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I. Normes constitutionnelles de référence  

A. Déclaration des droits de l’homme et du citoyen de 1789 

­ Article 2 
Le but de toute association politique est la conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces 
droits sont la liberté, la propriété, la sûreté, et la résistance à l'oppression. 
 
 

­ Article 4 
La liberté consiste à pouvoir faire tout ce qui ne nuit pas à autrui : ainsi, l'exercice des droits naturels de chaque 
homme n'a de bornes que celles qui assurent aux autres membres de la société la jouissance de ces mêmes droits. 
Ces bornes ne peuvent être déterminées que par la loi. 

 

 

­ Article 6 

La loi est l'expression de la volonté générale. Tous les citoyens ont droit de concourir personnellement, ou par 
leurs représentants, à sa formation. Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse. Tous 
les citoyens étant égaux à ses yeux sont également admissibles à toutes dignités, places et emplois publics, selon 
leur capacité, et sans autre distinction que celle de leurs vertus et de leurs talents. 
 
 

­ Article 8 
La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu 
d'une loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée. 
 
 

­ Article 9 

Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi. 
 
 

­ Article 16 

Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution. 
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B. Constitution du 4 octobre 1958 
­ Article 5 

Le Président de la République veille au respect de la Constitution. Il assure, par son arbitrage, le fonctionnement 
régulier des pouvoirs publics ainsi que la continuité de l'État. 

Il est le garant de l'indépendance nationale, de l'intégrité du territoire et du respect des traités. 

 

­ Article 34  

La loi fixe les règles concernant : 
-les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ; 
la liberté, le pluralisme et l'indépendance des médias ; les sujétions imposées par la Défense nationale aux citoyens 
en leur personne et en leurs biens ; 
-la nationalité, l'état et la capacité des personnes, les régimes matrimoniaux, les successions et libéralités ; 
-la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ; la procédure pénale ; l'amnistie 
; la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats ; 
-l'assiette, le taux et les modalités de recouvrement des impositions de toutes natures ; le régime d'émission de la 
monnaie. 
La loi fixe également les règles concernant : 
-le régime électoral des assemblées parlementaires, des assemblées locales et des instances représentatives des 
Français établis hors de France ainsi que les conditions d'exercice des mandats électoraux et des fonctions 
électives des membres des assemblées délibérantes des collectivités territoriales ; 
-la création de catégories d'établissements publics ; 
-les garanties fondamentales accordées aux fonctionnaires civils et militaires de l'Etat ; 
-les nationalisations d'entreprises et les transferts de propriété d'entreprises du secteur public au secteur privé. 
La loi détermine les principes fondamentaux : 
-de l'organisation générale de la Défense nationale ; 
-de la libre administration des collectivités territoriales, de leurs compétences et de leurs ressources ; 
-de l'enseignement ; 
-de la préservation de l'environnement ; 
-du régime de la propriété, des droits réels et des obligations civiles et commerciales ; 
-du droit du travail, du droit syndical et de la sécurité sociale. 
Les lois de finances déterminent les ressources et les charges de l'Etat dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Les lois de financement de la sécurité sociale déterminent les conditions générales de son équilibre financier et, 
compte tenu de leurs prévisions de recettes, fixent ses objectifs de dépenses, dans les conditions et sous les réserves 
prévues par une loi organique. 
Des lois de programmation déterminent les objectifs de l'action de l'État. 
Les orientations pluriannuelles des finances publiques sont définies par des lois de programmation. Elles 
s'inscrivent dans l'objectif d'équilibre des comptes des administrations publiques. 
Les dispositions du présent article pourront être précisées et complétées par une loi organique. 
 

­ Article 37-1 

La loi et le règlement peuvent comporter, pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère 
expérimental. 
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­ Article 38 

Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par 
ordonnances, pendant un délai limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi. 
Les ordonnances sont prises en Conseil des ministres après avis du Conseil d'Etat. Elles entrent en vigueur dès 
leur publication mais deviennent caduques si le projet de loi de ratification n'est pas déposé devant le Parlement 
avant la date fixée par la loi d'habilitation. Elles ne peuvent être ratifiées que de manière expresse. 
A l'expiration du délai mentionné au premier alinéa du présent article, les ordonnances ne peuvent plus être 
modifiées que par la loi dans les matières qui sont du domaine législatif. 
 
 

­ Article 45 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté 
après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans 
que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre 
elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant 
conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
 
 

­ Article 45 alinéa 1er 

Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
Tout projet ou proposition de loi est examiné successivement dans les deux assemblées du Parlement en vue de 
l'adoption d'un texte identique. Sans préjudice de l'application des articles 40 et 41, tout amendement est recevable 
en première lecture dès lors qu'il présente un lien, même indirect, avec le texte déposé ou transmis. 
Lorsque, par suite d'un désaccord entre les deux assemblées, un projet ou une proposition de loi n'a pu être adopté 
après deux lectures par chaque assemblée ou, si le Gouvernement a décidé d'engager la procédure accélérée sans 
que les Conférences des présidents s'y soient conjointement opposées, après une seule lecture par chacune d'entre 
elles, le Premier ministre ou, pour une proposition de loi, les présidents des deux assemblées agissant 
conjointement, ont la faculté de provoquer la réunion d'une commission mixte paritaire chargée de proposer un 
texte sur les dispositions restant en discussion. 
Le texte élaboré par la commission mixte peut être soumis par le Gouvernement pour approbation aux deux 
assemblées. Aucun amendement n'est recevable sauf accord du Gouvernement. 
Si la commission mixte ne parvient pas à l'adoption d'un texte commun ou si ce texte n'est pas adopté dans les 
conditions prévues à l'alinéa précédent, le Gouvernement peut, après une nouvelle lecture par l'Assemblée 
nationale et par le Sénat, demander à l'Assemblée nationale de statuer définitivement. En ce cas, l'Assemblée 
nationale peut reprendre soit le texte élaboré par la commission mixte, soit le dernier texte voté par elle, modifié 
le cas échéant par un ou plusieurs des amendements adoptés par le Sénat. 
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­ Article 64 

Le Président de la République est garant de l'indépendance de l'autorité judiciaire. 
Il est assisté par le Conseil supérieur de la magistrature. 
Une loi organique porte statut des magistrats. 
Les magistrats du siège sont inamovibles. 
 
 

­ Article 66 

Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi. 
 
 

C. Charte de l’environnement de 2004 
­ Article 7 

Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives 
à l'environnement détenues par les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant 
une incidence sur l'environnement. 
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II. Sur l’extension du dispositif d’anonymisation des agents de 
la police – article 43 (ex 26 bis) 

A. Jurisprudence  
­ Décision n° 2017-695 QPC du 29 mars 2018 - M. Rouchdi B. et autre [Mesures administratives de 

lutte contre le terrorisme] 

12. L'article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, dans la même rédaction, prévoit :« Sur saisine motivée du 
représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police, le juge des libertés et de la détention 
du tribunal de grande instance de Paris peut, par une ordonnance écrite et motivée et après avis du procureur de 
la République de Paris, autoriser la visite d'un lieu ainsi que la saisie des documents, objets ou données qui s'y 
trouvent, aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme et lorsqu'il existe des raisons sérieuses 
de penser qu'un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics et qui soit entre en relation de manière habituelle avec des personnes 
ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de terrorisme, soit soutient, diffuse, lorsque 
cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses 
incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie de tels actes. 
« Ces opérations ne peuvent concerner les lieux affectés à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité 
professionnelle des avocats, des magistrats ou des journalistes et les domiciles des personnes concernées. 
« La saisine du juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance de Paris est précédée d'une 
information du procureur de la République de Paris et du procureur de la République territorialement compétent, 
qui reçoivent tous les éléments relatifs à ces opérations. L'ordonnance est communiquée au procureur de la 
République de Paris et au procureur de la République territorialement compétent. 
« L'ordonnance mentionne l'adresse des lieux dans lesquels les opérations de visite et de saisie peuvent être 
effectuées, le service et la qualité des agents habilités à y procéder, le numéro d'immatriculation administrative 
du chef de service qui nomme l'officier de police judiciaire territorialement compétent présent sur les lieux, chargé 
d'assister à ces opérations et de tenir informé le juge des libertés et de la détention de leur déroulement, ainsi que 
la faculté pour l'occupant des lieux ou son représentant de faire appel à un conseil de son choix, sans que 
l'exercice de cette faculté n'entraîne la suspension des opérations autorisées sur le fondement du premier alinéa. 
« L'ordonnance est exécutoire au seul vu de la minute ». 
(…) 
. En ce qui concerne l'article L. 229-1, les troisième et dixième alinéas de l'article L. 229-2, le premier alinéa du 
paragraphe I de l'article L. 229-4 et l'article L. 229-5 du code de la sécurité intérieure : 
– S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit au respect de la vie privée, de l'inviolabilité du domicile, 
de la liberté d'aller et de venir et du droit à un recours juridictionnel effectif : 
57. Il appartient au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figurent l'inviolabilité du domicile, protégée par l'article 2 de la Déclaration de 1789, 
le droit au respect de la vie privée et la liberté d'aller et de venir. 
58. Les articles L. 229-1, L. 229-2, L. 229-4 et L. 229-5 du code de la sécurité intérieure instituent un régime de 
visites et de saisies à des fins de prévention du terrorisme. L'article L. 229-1 définit les conditions dans lesquelles 
ces visites et saisies peuvent être autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance 
de Paris, sur saisine du représentant de l'État dans le département ou, à Paris, du préfet de police. L'article L. 229-
2 détermine les modalités de mise en œuvre des visites. L'article L. 229-4 permet de retenir sur place, pendant le 
déroulement des opérations, la personne en cause. L'article L. 229–5 fixe les conditions dans lesquelles l'autorité 
administrative peut, à l'occasion de la visite, procéder à la saisie de documents, objets et données qui s'y trouvent, 
ainsi qu'à leur exploitation. 
59. En premier lieu, en vertu de l'article L. 229-1 du code de la sécurité intérieure, les visites et saisies ne peuvent 
être autorisées qu'aux seules fins de prévenir la commission d'actes de terrorisme. En outre, deux conditions 
cumulatives doivent être réunies. D'une part, il appartient au préfet d'établir qu'il existe des raisons sérieuses de 
penser qu'un lieu est fréquenté par une personne dont le comportement constitue une menace d'une particulière 
gravité pour la sécurité et l'ordre publics. Cette menace doit être en lien avec le risque de commission d'un acte 
de terrorisme. D'autre part, il lui appartient également de prouver soit que cette personne entre en relation de 
manière habituelle avec des personnes ou des organisations incitant, facilitant ou participant à des actes de 
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terrorisme, soit qu'elle soutient, diffuse, lorsque cette diffusion s'accompagne d'une manifestation d'adhésion à 
l'idéologie exprimée, ou adhère à des thèses incitant à la commission d'actes de terrorisme ou faisant l'apologie 
de tels actes. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a ainsi poursuivi l'objectif de lutte contre le 
terrorisme, qui participe de l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public. Il a 
également défini avec précision les conditions de recours aux visites et saisies et limité leur champ d'application 
à des personnes soupçonnées de présenter une menace d'une particulière gravité pour l'ordre public. 
60. En deuxième lieu, d'une part, le législateur a soumis toute visite et saisie à l'autorisation préalable du juge des 
libertés et de la détention, qui doit être saisi par une requête motivée du préfet et statuer par une ordonnance écrite 
et motivée, après avis du procureur de la République. D'autre part, les visites et saisies ne peuvent concerner les 
lieux affectés à l'exercice d'un mandat parlementaire ou à l'activité professionnelle des avocats, des magistrats ou 
des journalistes et les domiciles de ces personnes. 
61. En troisième lieu, en application du troisième alinéa de l'article L. 229-2 du code de la sécurité intérieure, la 
visite doit être effectuée en présence de l'occupant des lieux ou de son représentant et lui permet de se faire assister 
d'un conseil de son choix. En l'absence de l'occupant, les agents ne peuvent procéder à la visite qu'en présence de 
deux témoins qui ne sont pas placés sous leur autorité. 
62. En quatrième lieu, si le dixième alinéa de l'article L. 229-2 permet aux agents chargés d'une visite, en cas de 
découverte d'éléments révélant l'existence d'autres lieux répondant aux conditions fixées au premier alinéa de 
l'article L. 229-1, de procéder sans délai à la visite de ces lieux sur autorisation du juge des libertés et de la 
détention, ces dispositions ne dispensent pas du respect des autres conditions prévues à l'article L. 229-2. Les 
voies de recours prévues à l'article L. 229-3 sont également applicables. 
63. En cinquième lieu, la mesure de retenue sur place prévue par le premier alinéa de l'article L. 229-4 ne peut 
s'appliquer qu'à la personne pour laquelle il existe des raisons sérieuses de penser que son comportement constitue 
une menace d'une particulière gravité et à la condition qu'elle soit susceptible de fournir des renseignements sur 
les objets, documents et données présents sur le lieu de la visite ayant un lien avec la finalité de prévention de la 
commission d'actes de terrorisme ayant justifié cette visite. Cette retenue, dont la durée est limitée à quatre heures 
et qui ne peut concerner que la personne fréquentant le lieu visité, est précédée de l'information sans délai du juge 
des libertés et de la détention, qui peut y mettre fin à tout moment. Lorsqu'il s'agit d'un mineur, la retenue fait 
l'objet d'un accord exprès du juge des libertés et de la détention. 
64. En dernier lieu, d'une part, la copie des données informatiques permise par l'article L. 229-5 n'est possible que 
lorsque la visite révèle l'existence de données relatives à la menace d'une particulière gravité pour la sécurité et 
l'ordre publics que constitue le comportement de la personne. Réalisée en présence de l'officier de police 
judiciaire, cette copie ne peut être effectuée sans que soit établi un procès-verbal indiquant ses motifs et dressant 
l'inventaire des données saisies, et sans qu'une copie en soit remise à l'occupant du lieu, à son représentant ou à 
deux témoins ainsi qu'au juge ayant délivré l'autorisation. 
65. D'autre part, l'exploitation des données saisies nécessite l'autorisation préalable du juge des libertés et de la 
détention, saisi à cette fin par l'autorité administrative à l'issue de la visite. Cette autorisation ne peut porter sur 
des éléments dépourvus de tout lien avec la finalité de prévention de la commission d'actes de terrorisme ayant 
justifié la visite. Dans l'attente de la décision du juge, les données sont placées sous la responsabilité du chef du 
service ayant procédé à la visite et nul ne peut y avoir accès. Si l'ordonnance autorisant l'exploitation des données 
saisies est prise par le juge des libertés et de la détention sans débat contradictoire ni audience publique, elle est 
susceptible d'un recours, non suspensif, devant le premier président de la cour d'appel, qui se prononce alors dans 
les quarante-huit heures. 
66. Il résulte de ce qui précède que le législateur, qui a à la fois strictement borné le champ d'application de la 
mesure qu'il a instaurée et apporté les garanties nécessaires, a assuré une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre, d'une part, l'objectif de valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et la liberté d'aller et de venir. Il n'a pas 
non plus méconnu le droit à un recours juridictionnel effectif. 
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III. Sur les dispositions relatives aux techniques d’enquête - 
articles 44, 45 et 46 (ex 27, 28, 29) 

A. Jurisprudence en matière de techniques spéciales d’enquête 
­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité  

- SUR LES ARTICLES 1er et 14 : 
2. Considérant que l'article 1er de la loi déférée insère dans le livre IV du code de procédure pénale un titre XXV 
intitulé : " De la procédure applicable à la criminalité et à la délinquance organisées " ; que, dans un article 706-
73 nouveau, il dresse une liste de crimes et délits relevant de cette catégorie ; que, pour l'identification de leurs 
auteurs, il prévoit des règles spéciales intéressant l'enquête, la poursuite, l'instruction et le jugement ; que l'article 
14 complète ces dispositions en matière de garde à vue et de perquisitions ; 
. En ce qui concerne les normes constitutionnelles applicables : 
3. Considérant, en premier lieu, que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 
proclame : " La loi est l'expression de la volonté générale… Elle doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, 
soit qu'elle punisse… " ; que son article 7 dispose : " Nul homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans 
les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites… " ; qu'aux termes de son article 8 : " La loi 
ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires… " ; que son article 9 dispose : " Tout homme 
étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur 
qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi " ; qu'en vertu 
de son article 16 : " Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution " ; qu'enfin, aux termes de l'article 66 de la Constitution : " Nul ne peut être 
arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe 
dans les conditions prévues par la loi " ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du 
domicile privé, le secret des correspondances et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la 
Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la surveillance 
de l'autorité judiciaire ; 
5. Considérant, enfin, que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des 
délits et des peines, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi pénale et de définir les crimes 
et délits en termes suffisamment clairs et précis ; que cette exigence s'impose non seulement pour exclure 
l'arbitraire dans le prononcé des peines, mais encore pour éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche 
des auteurs d'infractions ; 
6. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces dispositions que, si le législateur peut prévoir des mesures 
d'investigation spéciales en vue de constater des crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, 
d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les auteurs, c'est sous réserve que ces mesures soient conduites dans 
le respect des prérogatives de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que les restrictions 
qu'elles apportent aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité, 
proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de discriminations 
injustifiées ; qu'il appartient à l'autorité judiciaire de veiller au respect de ces principes, rappelés à l'article 
préliminaire du code de procédure pénale, dans l'application des règles de procédure pénale spéciales instituées 
par la loi ; 
[...] 
- Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues : 
15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions mentionnées à 
l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont 
l'identification, la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; 
16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la plupart, de porter une 
atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il en est ainsi de l'extorsion, mentionnée au 
8° de cet article, dont la violence, la menace de violences ou la contrainte sont des éléments constitutifs en vertu 
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de l'article 312-1 du code pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou détériorations mentionnées 
au 9° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées par une substance explosive, 
un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ; 
17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux personnes, figure le vol 
lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en bande organisée trouve sa place dans cette liste, 
il ne saurait en être ainsi que s'il présente des éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures dérogatoires 
en matière de procédure pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, ces procédures 
spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de gravité dans le cadre de l'application 
de la loi déférée ; 
18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale que le 
délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en bande organisée ne saurait concerner les 
organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le 
principe énoncé à l'article 121-3 du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre 
; 
19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les infractions retenues par 
l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le législateur ait pu fixer, en ce qui les concerne, 
des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-73 doivent être 
rejetés ; 
20. Considérant qu'il convient toutefois de vérifier si les règles afférentes à chacune des procédures applicables à 
la recherche des auteurs de ces infractions respectent la Constitution ; 
[…] 
. En ce qui concerne les interceptions de correspondances émises par la voie des télécommunications : 
57. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 706-95 inséré dans le code de procédure pénale par 
l'article 1er de la loi déférée : " Si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête préliminaire relative à 
l'une des infractions entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge des libertés et de la 
détention du tribunal de grande instance peut, à la requête du procureur de la République, autoriser l'interception, 
l'enregistrement et la transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications selon les 
modalités prévues par les articles 100, deuxième alinéa, 100-1 et 100-3 à 100-7, pour une durée maximum de 
quinze jours, renouvelable une fois dans les mêmes conditions de forme et de durée. Ces opérations sont faites 
sous le contrôle du juge des libertés et de la détention " ; 
58. Considérant que, selon les requérants, " les interceptions de correspondances à l'initiative du procureur de la 
République n'offrent pas de garanties suffisantes au regard de l'article 66 de la Constitution " ; 
59. Considérant que les dispositions critiquées ne s'appliquent que pour la recherche des auteurs des infractions 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 ; qu'elles doivent être exigées par les besoins de l'enquête 
et autorisées par le juge des libertés et de la détention du tribunal de grande instance, à la requête du procureur de 
la République ; que cette autorisation est délivrée pour une durée maximale de quinze jours, qui n'est renouvelable 
qu'une fois, sous le contrôle du juge des libertés et de la détention ; 
60. Considérant, par ailleurs, que demeurent applicables les garanties procédurales requises pour l'utilisation de 
tels procédés dans le cadre de l'instruction, s'agissant des autres types d'infractions ; 
61. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent une atteinte excessive ni au secret 
de la vie privée ni à aucun autre principe constitutionnel ; 
. En ce qui concerne les sonorisations et fixations d'images de certains lieux ou véhicules : 
62. Considérant qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-96 inséré dans le code de procédure 
pénale par l'article 1er de la loi déférée : " Lorsque les nécessités de l'information concernant un crime ou un délit 
entrant dans le champ d'application de l'article 706-73 l'exigent, le juge d'instruction peut, après avis du procureur 
de la République, autoriser par ordonnance motivée les officiers et agents de police judiciaire commis sur 
commission rogatoire à mettre en place un dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, la captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs 
personnes à titre privé ou confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou 
plusieurs personnes se trouvant dans un lieu privé. Ces opérations sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du 
juge d'instruction. - En vue de mettre en place le dispositif technique mentionné au premier alinéa, le juge 
d'instruction peut autoriser l'introduction dans un véhicule ou un lieu privé, y compris hors des heures prévues à 
l'article 59, à l'insu ou sans le consentement du propriétaire ou du possesseur du véhicule ou de l'occupant des 
lieux ou de toute personne titulaire d'un droit sur ceux-ci. S'il s'agit d'un lieu d'habitation et que l'opération doit 
intervenir hors des heures prévues à l'article 59, cette autorisation est délivrée par le juge des libertés et de la 
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détention saisi à cette fin par le juge d'instruction. Ces opérations, qui ne peuvent avoir d'autre fin que la mise en 
place du dispositif technique, sont effectuées sous l'autorité et le contrôle du juge d'instruction " ; que le reste de 
cet article, ainsi que les articles 706-97 à 706-102 nouveaux, prévoient les conditions de mise en place de ces 
dispositifs, ainsi que les modalités de leur utilisation et de leur destruction à l'expiration du délai de prescription 
de l'action publique ; qu'en particulier, l'article 706-98 prévoit que : " Ces décisions sont prises pour une durée 
maximale de quatre mois. Elles ne peuvent être renouvelées que dans les mêmes conditions de forme et de durée 
" ; 
63. Considérant que, selon les requérants, " la possibilité de sonoriser les domiciles, lieux de travail et véhicules 
" porte atteinte à la liberté individuelle, au droit à la vie privée, ainsi qu'à l'inviolabilité du domicile ; qu'ils font 
également grief à ces nouvelles dispositions de ne prévoir " aucune limitation dans le temps du recours aux 
sonorisations " ; 
64. Considérant que la recherche des auteurs des infractions mentionnées à l'article 706-73 justifie la mise en 
place de dispositifs techniques ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la fixation, la 
transmission et l'enregistrement de paroles ou d'images, dès lors que l'autorisation de les utiliser émane de 
l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, et que sont prévues des garanties procédurales appropriées 
; qu'en l'espèce, les mesures contestées ne peuvent être mises en œuvre qu'après l'ouverture d'une information et 
sous réserve que les nécessités de celle-ci le justifient ; que le législateur a fait du juge d'instruction ou, le cas 
échéant, à sa requête, du juge des libertés et de la détention, l'autorité compétente pour ordonner l'utilisation de 
ces procédés ; qu'il a exigé une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve 
est recherchée ; qu'il a précisé que l'autorisation du magistrat compétent serait valable pour une durée maximale 
de quatre mois et qu'elle ne serait renouvelable que dans les mêmes conditions de forme et de durée ; qu'en outre, 
il a placé ces opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées ; qu'enfin, il a précisé que chacune des 
opérations ferait l'objet d'un procès-verbal, que les enregistrements seraient placés sous scellés fermés et qu'ils 
seraient détruits à l'expiration du délai de prescription de l'action publique ; 
65. Considérant que l'article 706-101 nouveau du code de procédure pénale limite aux seuls enregistrements utiles 
à la manifestation de la vérité le contenu du procès-verbal, établi par le juge d'instruction ou l'officier de police 
judiciaire commis par lui, qui décrit ou transcrit les images ou les sons enregistrés ; que, dès lors, le législateur a 
nécessairement entendu que les séquences de la vie privée étrangères aux infractions en cause ne puissent en 
aucun cas être conservées dans le dossier de la procédure ; 
66. Considérant que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, les dispositions critiquées ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière  

. En ce qui concerne les pouvoirs de surveillance et d'investigation et les mesures conservatoires :  
71. Considérant que l'article 706-80 du code de procédure pénale permet que, sauf opposition du procureur de la 
République préalablement informé, la compétence des officiers de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire soit étendue à l'ensemble du territoire national pour la surveillance des personnes suspectées d'avoir 
commis certaines infractions ; que les articles 706-81 à 706-87 permettent au procureur de la République ou au 
juge d'instruction, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, d'autoriser l'organisation d'une 
opération d'infiltration d'un officier ou d'un agent de police judiciaire consistant « à surveiller des personnes 
suspectées de commettre un crime ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs » ;  
72. Considérant que l'article 706-95 prévoit que, si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête 
préliminaire le justifient, le juge des libertés et de la détention peut autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications ;  
73. Considérant que les articles 706-96 à 706-102-9 prévoient que, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, 
le juge d'instruction peut autoriser par ordonnance motivée la mise en place, sous son autorité et son contrôle, 
d'une part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé » et, d'autre part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, 
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telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles 
qu'il les y introduit par saisie de caractères » ;  
74. Considérant que l'article 706-103 prévoit qu'au cours de l'information, le juge des libertés et de la détention 
peut, afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes, 
ordonner des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen ;  
75. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits de 
corruption ou de trafic d'influence, de fraude fiscale aggravée ou des délits douaniers punis d'une peine 
d'emprisonnement supérieure à cinq ans, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à des éléments d'extranéité ou à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, 
la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité des infractions 
qu'il a retenues, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation ; que, 
compte tenu des garanties encadrant la mise en œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les 
atteintes au respect de la vie privée et au droit de propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un 
caractère disproportionné au regard du but poursuivi ;  
. En ce qui concerne la garde à vue :  
76. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale prévoit que, si les nécessités d'une enquête 
l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées par le juge des libertés et de la détention ou par le juge 
d'instruction ; que, dans cette hypothèse, ces prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par 
l'article 63 du même code, portent à quatre-vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue ; que cet article 
permet également que l'intervention de l'avocat soit différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures, 
en considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce 
report est décidé par le juge d'instruction lorsque la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information 
judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par le procureur de la République pour la première prolongation 
et par le juge des libertés et de la détention pour la seconde ;  
77. Considérant que, à l'exception du délit prévu par le dernier alinéa de l'article 414 du code des douanes, les 
infractions énumérées par l'article 706-1-1, de corruption et de trafic d'influence ainsi que de fraude fiscale et 
douanière, constituent des délits qui ne sont pas susceptibles de porter atteinte en eux-mêmes à la sécurité, à la 
dignité ou à la vie des personnes ; qu'en permettant de recourir à la garde à vue selon les modalités fixées par 
l'article 706-88 du code de procédure pénale au cours des enquêtes ou des instructions portant sur ces délits, le 
législateur a permis qu'il soit porté à la liberté individuelle et aux droits de la défense une atteinte qui ne peut être 
regardée comme proportionnée au but poursuivi ; que, par suite, à l'article 706-1-1 du code de procédure pénale, 
la référence à l'article 706-88 du même code doit être déclarée contraire à la Constitution ; que le paragraphe IV 
de l'article 66 doit, pour le surplus, être déclaré conforme à la Constitution ; qu'il en va de même de son paragraphe 
VI ;  
 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation  

- Quant au droit au respect de la vie privée :  
13. Considérant que la géolocalisation est une mesure de police judiciaire consistant à surveiller une personne au 
moyen de procédés techniques en suivant, en temps réel, la position géographique d'un véhicule que cette personne 
est supposée utiliser ou de tout autre objet, notamment un téléphone, qu'elle est supposée détenir ; que la mise en 
oeuvre de ce procédé n'implique pas d'acte de contrainte sur la personne visée ni d'atteinte à son intégrité 
corporelle, de saisie, d'interception de correspondance ou d'enregistrement d'image ou de son ; que l'atteinte à la 
vie privée qui résulte de la mise en oeuvre de ce dispositif consiste dans la surveillance par localisation continue 
et en temps réel d'une personne, le suivi de ses déplacements dans tous lieux publics ou privés ainsi que dans 
l'enregistrement et le traitement des données ainsi obtenues ;  
14. Considérant que le recours à la géolocalisation ne peut avoir lieu que lorsque l'exigent les nécessités de 
l'enquête ou de l'instruction concernant un crime ou un délit puni d'une peine d'emprisonnement d'au moins trois 
ans, s'agissant d'atteinte aux personnes, d'aide à l'auteur ou au complice d'un acte de terrorisme ou d'évasion, ou 
d'au moins cinq ans d'emprisonnement, s'agissant de toute autre infraction, ainsi qu'à des enquêtes ou instructions 
portant sur la recherche des causes de la mort, des causes de la disparition d'une personne ou des procédures de 
recherche d'une personne en fuite ;  
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15. Considérant que le recours à la géolocalisation est placé sous la direction et le contrôle de l'autorité judiciaire 
; que, dans les cas prévus par le 1° de l'article 230-33, le procureur de la République ne peut l'autoriser que pour 
une durée maximale de 15 jours consécutifs ; qu'à l'issue de ce délai, elle est autorisée par le juge des libertés et 
de la détention pour une durée maximale d'un mois renouvelable ; que, dans les cas prévus au 2° du même article, 
le juge d'instruction peut l'autoriser pour une durée maximale de quatre mois renouvelable ; que, lorsqu'en cas 
d'urgence elle est mise en place ou prescrite par un officier de police judiciaire, le procureur de la République ou 
le juge d'instruction, immédiatement informé, peut en prescrire la mainlevée ;  
 
 

­ Décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014, M. Maurice L. et autre [Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée]  

– SUR LES NORMES DE CONSTITUTIONNALITE APPLICABLES : 
7. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
8. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
9. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à 
l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au 
nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, l'inviolabilité du domicile, le secret des correspondances et 
le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 1789, ainsi que la liberté individuelle, 
que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ; 
– SUR LES CINQ PREMIERS ALINEAS DE L'ARTICLE 706-88 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
10. Considérant que les cinq premiers alinéas de l'article 706-88 du code de procédure pénale sont renvoyés au 
Conseil constitutionnel dans leur rédaction résultant de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; que, dans les considérants 
21 à 27 de sa décision du 2 mars 2004 susvisée, le Conseil constitutionnel a spécialement examiné l'article 706-
88 inséré dans le code de procédure pénale par l'article 1er de la loi du 9 mars 2004 ; qu'il a jugé que ces dispositions 
ne portaient pas une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que, dans l'article 2 du dispositif de cette décision, 
il a déclaré ces dispositions conformes à la Constitution ; que, par suite, les cinq premiers alinéas de l'article 706-
88 ont déjà été déclarés conformes à la Constitution dans les motifs et le dispositif d'une décision du Conseil 
constitutionnel ; que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé dans sa décision du 22 septembre 2010 susvisée, 
en l'absence de changement des circonstances, depuis la décision du 2 mars 2004 susvisée, en matière de lutte 
contre la délinquance et la criminalité organisées, il n'y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, de procéder à 
un nouvel examen de ces dispositions ; qu'au surplus, le grief tiré de ce que les dispositions contestées permettent 
le recours à une mesure de garde à vue de quatre-vingt-seize heures pour des faits d'escroquerie en bande organisée 
met en cause non l'article 706-88 du code de procédure pénale en lui-même, mais l'inscription de cette infraction 
dans la liste prévue par son article 706-73 ; 
– SUR LE 8° BIS DE L'ARTICLE 706-73 DU CODE DE PROCÉDURE PÉNALE : 
11. Considérant que l'inscription d'un crime ou d'un délit dans la liste des infractions visées par l'article 706-73 du 
code de procédure pénale a pour effet de permettre, lors des enquêtes ou des instructions portant sur ce crime ou 
ce délit, la mise en œuvre d'une mesure de garde à vue dans les conditions prévues à l'article 706-88 du code de 
procédure pénale et le recours à ceux des pouvoirs spéciaux d'enquête ou d'instruction prévus par le titre XXV du 
livre IV du code de procédure pénale qui sont applicables à toutes les infractions visées par l'article 706-73 ;  
12. Considérant que l'article 706-88 du code de procédure pénale prévoit que, si les nécessités d'une enquête 
l'exigent, la garde à vue d'une personne peut, à titre exceptionnel, faire l'objet de deux prolongations 
supplémentaires de vingt-quatre heures chacune décidées par le juge des libertés et de la détention ou par le juge 
d'instruction ; que, dans ce cas, ces prolongations, qui s'ajoutent à la durée de droit commun définie par l'article 
63 du même code, portent à quatre-vingt-seize heures la durée maximale de la garde à vue ; que cet article permet 
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également que l'intervention de l'avocat soit différée pendant une durée maximale de quarante-huit heures, en 
considération de raisons impérieuses tenant aux circonstances particulières de l'enquête ou de l'instruction, soit 
pour permettre le recueil ou la conservation des preuves, soit pour prévenir une atteinte aux personnes ; que ce 
report est décidé par le juge d'instruction lorsque la garde à vue est mise en œuvre au cours d'une information 
judiciaire ; que, dans les autres cas, il est décidé par le procureur de la République pour la première prolongation 
et par le juge des libertés et de la détention pour la seconde ; 
13. Considérant que l'escroquerie est un délit contre les biens défini par l'article 313-1 du code pénal comme « le 
fait, soit par l'usage d'un faux nom ou d'une fausse qualité, soit par l'abus d'une qualité vraie, soit par l'emploi de 
manœuvres frauduleuses, de tromper une personne physique ou morale et de la déterminer ainsi, à son préjudice 
ou au préjudice d'un tiers, à remettre des fonds, des valeurs ou un bien quelconque, à fournir un service ou à 
consentir un acte opérant obligation ou décharge » ; que, même lorsqu'il est commis en bande organisée, le délit 
d'escroquerie n'est pas susceptible de porter atteinte en lui-même à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes 
; qu'en permettant de recourir à la garde à vue selon les modalités fixées par l'article 706-88 du code de procédure 
pénale au cours des enquêtes ou des instructions portant sur ce délit, le législateur a permis qu'il soit porté à la 
liberté individuelle et aux droits de la défense une atteinte qui ne peut être regardée comme proportionnée au but 
poursuivi ; que, par suite, le 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale méconnaît ces exigences 
constitutionnelles et doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
– SUR LES CONSÉQUENCES DE L'ADOPTION DE LA LOI DU 27 MAI 2014 SUSVISÉE : 
14. Considérant que, selon le Premier ministre, la modification apportée à l'article 706-88 du code de procédure 
pénale par la loi du 27 mai 2014 susvisée a mis fin à l'inconstitutionnalité dénoncée par les requérants de sorte 
qu'il n'y aurait en tout état de cause pas lieu d'abroger les dispositions déclarées contraires à la Constitution ; 
15. Considérant que l'article 4 de la loi du 27 mai 2014 susvisée a complété l'article 706-88 du code de procédure 
pénale par un alinéa aux termes duquel : « Le présent article n'est pas applicable au délit prévu au 8° bis de l'article 
706-73 ou, lorsqu'elles concernent ce délit, aux infractions mentionnées aux 14° à 16° du même article. Toutefois, 
à titre exceptionnel, il peut être appliqué si les faits ont été commis dans des conditions portant atteinte à la 
sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ou aux intérêts fondamentaux de la nation définis à l'article 410-1 
du code pénal ou si l'un des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, dès lors que 
la poursuite ou la réalisation des investigations nécessaires à la manifestation de la vérité rend indispensable, en 
raison de leur complexité, la prolongation de la garde à vue. Les ordonnances prolongeant la garde à vue sont 
prises par le juge des libertés et de la détention, sur requête du procureur de la République ou du juge d'instruction. 
Elles sont spécialement motivées et font référence aux éléments de fait justifiant que les conditions prévues au 
présent alinéa sont réunies. Les sixième et septième alinéas du présent article ne sont pas applicables » ;  
16. Considérant que ni les éléments constitutifs du délit d'escroquerie ni les circonstances aggravantes de ce délit 
ne font référence à des faits d'atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; que le fait d'obtenir la 
remise de fonds, de valeur ou d'un bien quelconque par violence ou menace est qualifié par ailleurs d'extorsion ; 
qu'en permettant le recours à la garde à vue dans les conditions prévues par l'article 706-88 du code de procédure 
pénale pour des faits d'escroquerie en bande organisée lorsque les faits ont été commis dans des conditions portant 
atteinte à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ou « aux intérêts fondamentaux de la nation définis à 
l'article 410-1 du code pénal » ou si l'un des faits constitutifs de l'infraction a été commis hors du territoire national, 
les dispositions ajoutées à l'article 706-88 du code de procédure pénale par la loi du 27 mai 2014 n'ont pas mis fin 
à l'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure pénale ;  
– SUR LES EFFETS DANS LE TEMPS DE LA DECLARATION D'INCONSTITUTIONNALITE DU 8° BIS 
DE L'ARTICLE 706-73 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 
17. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
18. Considérant que l'inscription d'un crime ou d'un délit dans la liste des infractions visées par l'article 706-73 du 
code de procédure pénale a également pour effet de permettre le recours à ceux des pouvoirs spéciaux d'enquête 
ou d'instruction prévus par le titre XXV du livre IV du code de procédure pénale qui sont applicables à toutes les 
infractions visées par l'article 706-73 ; que, par suite, l'appréciation des effets dans le temps de la déclaration 
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d'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 requiert d'apprécier également la conformité à la Constitution 
du recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête ou d'instruction ; 
19. Considérant que l'article 706-80 du code de procédure pénale permet que, sauf opposition du procureur de la 
République préalablement informé, la compétence des officiers de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire soit étendue à l'ensemble du territoire national pour la surveillance des personnes suspectées d'avoir 
commis certaines infractions ; que les articles 706-81 à 706-87 permettent au procureur de la République ou au 
juge d'instruction, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, d'autoriser l'organisation d'une 
opération d'infiltration d'un officier ou d'un agent de police judiciaire consistant « à surveiller des personnes 
suspectées de commettre un crime ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs » ; 
20. Considérant que les articles 706-89 à 706-94 fixent les conditions dans lesquelles, au cours d'une enquête 
préliminaire, d'une enquête de flagrance ou d'une instruction préparatoire, le juge des libertés et de la détention 
ou le juge d'instruction peut autoriser les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en 
dehors des heures prévues par l'article 59 ; 
21. Considérant que l'article 706-95 prévoit que, si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête 
préliminaire le justifient, le juge des libertés et de la détention peut autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications ;  
22. Considérant que les articles 706-96 à 706-102-9 prévoient que, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, 
le juge d'instruction peut autoriser par ordonnance motivée la mise en place, sous son autorité et son contrôle, 
d'une part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé » et, d'autre part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, 
telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles 
qu'il les y introduit par saisie de caractères » ; 
23. Considérant que l'article 706-103 prévoit qu'au cours de l'information, le juge des libertés et de la détention 
peut, afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes, 
ordonner des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen ; 
24. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits 
d'escroquerie commis en bande organisée, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, la connaissance et le 
démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité du délit d'escroquerie en bande 
organisée, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation dans les 
enquêtes et les instructions portant sur une telle infraction ; que, compte tenu des garanties encadrant la mise en 
œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les atteintes au respect de la vie privée et au droit de 
propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi 
; 
25. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale aurait pour effet non seulement d'empêcher le recours à une garde à vue de quatre-vingt-seize heures pour 
des faits d'escroquerie en bande organisée, mais aussi de faire obstacle à l'usage des autres pouvoirs spéciaux de 
surveillance et d'investigation prévus par le titre XXV du livre IV du même code et aurait dès lors des 
conséquences manifestement excessives ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité 
du 8° bis de l'article 706–73 du code de procédure pénale, il y a lieu de reporter au 1er septembre 2015 la date de 
cette abrogation ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du 8° bis de l'article 706–73 du code 
de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, pour des 
faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de procédure 
pénale ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des 
auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures de garde à 
vue prises avant la publication de la présente décision et les autres mesures prises avant le 1er septembre 2015 en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
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IV. Sur les dispositions propres aux enquêteurs, à l’extension 
de leurs pouvoirs propres et de leur compétence  

articles 47, 50, 51 (ex 30, 32 bis et 33) 

A. Jurisprudence  
­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 

réforme du code de procédure pénale 

. En ce qui concerne l'information du procureur de la République par l'officier de police judiciaire " dans les 
meilleurs délais " :  
3. Considérant que la garde à vue mettant en cause la liberté individuelle dont, en vertu de l'article 66 de la 
Constitution, l'autorité judiciaire assure le respect dans les conditions prévues par la loi, il importe que les 
décisions prises en la matière par les officiers de police judiciaire soient portées aussi rapidement que possible à 
la connaissance du procureur de la République, afin que celui-ci soit à même d'en assurer effectivement le contrôle 
; que les dispositions des articles 2 et 5 de la loi prévoyant que le procureur de la République est informé par 
l'officier de police judiciaire des décisions de mise en garde à vue " dans les meilleurs délais " doivent s'entendre 
comme prescrivant une information qui, si elle ne peut être immédiate pour des raisons objectives tenant aux 
nécessités de l'enquête, doit s'effectuer dans le plus bref délai possible de manière à assurer la sauvegarde des 
droits reconnus par la loi à la personne gardée à vue ; que sous réserve de cette interprétation, les mots : " dans les 
meilleurs délais " ne sauraient avoir pour portée de priver les magistrats concernés du pouvoir de contrôle qu'il 
leur appartient d'exercer ; 
 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant au délai d'intervention de l'avocat : 
28. Considérant qu'aux termes du I de l'article 14 de la loi déférée, qui modifie l'article 63-4 du code de procédure 
pénale : " Si la personne est gardée à vue pour une infraction mentionnée aux 4°, 6°, 7°, 8° et 15° de l'article 706-
73, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir qu'à l'issue d'un délai de quarante-huit heures. Si elle est gardée à 
vue pour une infraction mentionnée aux 3° et 11° du même article, l'entretien avec un avocat ne peut intervenir 
qu'à l'issue d'un délai de soixante-douze heures. Le procureur de la République est avisé de la qualification des 
faits retenue par les enquêteurs dès qu'il est informé par ces derniers du placement en garde à vue " ; 
29. Considérant que, selon les requérants, la prolongation de la garde à vue dans le cadre des enquêtes relatives à 
des infractions relevant de la criminalité et de la délinquance organisées porte d'autant plus atteinte à la liberté 
individuelle et aux droits de la défense que le premier entretien avec un avocat sera reporté à la quarante-huitième 
heure ; 
30. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, mais à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense ; 
31. Considérant que constitue un droit de la défense le droit de la personne gardée à vue à s'entretenir avec un 
avocat au cours de celle-ci ; 
32. Considérant que le I de l'article 14 de la loi déférée fixe à la quarante-huitième heure la première intervention 
de l'avocat pour certaines des infractions énumérées par l'article 706-73 ; que, pour la plupart desdites infractions, 
ce délai était déjà de trente-six heures en vertu de l'article 63-4 du code de procédure pénale ; que le nouveau 
délai, justifié par la gravité et la complexité des infractions concernées, s'il modifie les modalités d'exercice des 
droits de la défense, n'en met pas en cause le principe ; 
33. Considérant qu'en indiquant que le procureur de la République est avisé de la qualification des faits justifiant 
le report de la première intervention de l'avocat lors du placement de la personne en garde à vue, le législateur a 
nécessairement entendu que ce magistrat, dans l'exercice des pouvoirs qu'il tient de l'article 41 et des principes 
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généraux du code de procédure pénale, contrôle aussitôt cette qualification ; que l'appréciation initialement portée 
par l'officier de police judiciaire en ce qui concerne le report éventuel de l'intervention de l'avocat au cours de la 
garde à vue est ainsi soumise au contrôle de l'autorité judiciaire et ne saurait déterminer le déroulement ultérieur 
de la procédure ; 
34. Considérant que, sous les réserves énoncées au considérant précédent, les dispositions critiquées ne portent 
une atteinte injustifiée ni à la liberté individuelle, ni aux droits de la défense, ni aux prérogatives de l'autorité 
judiciaire ; 
 
 

­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure 

 - SUR L'ARTICLE 58 :  
44. Considérant que l'article 58 de la loi déférée remplace le second alinéa de l'article L. 2241-2 du code des 
transports par les trois alinéas suivants : « Si le contrevenant refuse ou se déclare dans l'impossibilité de justifier 
de son identité, les agents mentionnés au premier alinéa du II de l'article 529 4 du code de procédure pénale en 
avisent sans délai et par tout moyen un officier de police judiciaire territorialement compétent.  
« Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire, le contrevenant est 
tenu de demeurer à la disposition d'un agent visé au même premier alinéa. 
 « Sur l'ordre de l'officier de police judiciaire, les agents peuvent conduire l'auteur de l'infraction devant lui ou 
bien le retenir le temps nécessaire à son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle 
» ; 
 45. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle rédaction de l'article L. 2241-2 supprime 
l'obligation de diligence consistant à ne pouvoir retenir le contrevenant que le « temps strictement nécessaire à 
l'arrivée » de l'officier de police judiciaire ou à ce qu'il soit conduit devant lui « sur-le-champ » ; qu'ils estiment 
que le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence en n'encadrant pas suffisamment les délais pendant 
lesquels le contrevenant peut être retenu par les agents de transport et a ainsi privé de garanties légales les 
exigences constitutionnelles protectrices de la liberté individuelle et de la liberté d'aller et venir ;  
46. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ;  
47. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux pouvoirs particuliers des agents de police 
judiciaire adjoints exerçant leurs fonctions dans les transports publics ferroviaires ou guidés ; qu'elles prévoient 
la retenue du contrevenant, qui a refusé ou s'est déclaré dans l'impossibilité de justifier de son identité, « pendant 
le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire » ou « le temps nécessaire à 
son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle » ; qu'elles impliquent que 
l'information, par l'agent de l'exploitant, de l'officier de police judiciaire et la décision de ce dernier interviennent 
dans le plus bref délai possible ; que, dans ces conditions, les contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou 
n'a pas voulu justifier sur place de son identité sont limitées à ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins 
d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle et dont la poursuite motive la vérification d'identité ; que, par suite, 
les dispositions critiquées, qui ne méconnaissent pas l'étendue de la compétence du législateur, ne portent atteinte 
ni à la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire, ni à 
la liberté d'aller et venir ;  
[…] 
- SUR L'ARTICLE 92 :  
57. Considérant que l'article 92 de la loi déférée remplace, au premier alinéa de l'article 78-2 du code de procédure 
pénale, la référence : « 21-1° » par la référence : « 21 » ; qu'il a pour objet d'ajouter à la liste des personnes 
autorisées à opérer des contrôles d'identité l'intégralité des agents de police judiciaire adjoints et, en particulier, 
les agents de police municipale alors que les seuls agents de police judiciaire adjoints qui peuvent actuellement y 
procéder dans les strictes conditions fixées par l'article 78-2 sont les fonctionnaires des services actifs de police 
nationale ne remplissant pas les conditions pour être agents de police judiciaire ;  
58. Considérant que les requérants estiment que l'extension à l'ensemble des agents de police judiciaire adjoints 
de la possibilité de procéder à des contrôles d'identité n'offre pas de garanties suffisantes contre des atteintes 
arbitraires à la liberté individuelle ;  
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59. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ; qu'à cette fin, le code de procédure pénale, notamment en ses 
articles 16 à 19-1, assure le contrôle direct et effectif de l'autorité judiciaire sur les officiers de police judiciaire 
chargés d'exercer les pouvoirs d'enquête judiciaire et de mettre en oeuvre les mesures de contrainte nécessaires à 
leur réalisation ; que l'article 20 du code de procédure pénale fixe la liste des agents de police judiciaire chargés 
« de seconder, dans l'exercice de leurs fonctions, les officiers de police judiciaire ; de constater les crimes, délits 
ou contraventions et d'en dresser procès-verbal ; de recevoir par procès-verbal les déclarations qui leur sont faites 
par toutes personnes susceptibles de leur fournir des indices, preuves et renseignements sur les auteurs et 
complices de ces infractions » ; que l'exigence de direction et de contrôle de l'autorité judiciaire sur la police 
judiciaire ne serait pas respectée si des pouvoirs généraux d'enquête criminelle ou délictuelle étaient confiés à des 
agents qui, relevant des autorités communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire ;  
60. Considérant que l'article 78-2 du code de procédure pénale prévoit les cas dans lesquels les officiers de police 
judiciaire, les agents de police judiciaire et les fonctionnaires des services actifs de police nationale ne remplissant 
pas les conditions prévues pour être agents de police judiciaire peuvent procéder à des contrôles et des 
vérifications d'identité dans le cadre de leur mission de police judiciaire ou sur réquisition écrite du procureur de 
la République ; qu'en confiant également ce pouvoir aux agents de police municipale, qui, relevant des autorités 
communales, ne sont pas mis à la disposition des officiers de police judiciaire, l'article 92 méconnaît l'article 66 
de la Constitution ; que, par suite, il doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
 
 
 
 

­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013, Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 
grande délinquance économique et financière 

. En ce qui concerne les pouvoirs de surveillance et d'investigation et les mesures conservatoires :  
71. Considérant que l'article 706-80 du code de procédure pénale permet que, sauf opposition du procureur de la 
République préalablement informé, la compétence des officiers de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire soit étendue à l'ensemble du territoire national pour la surveillance des personnes suspectées d'avoir 
commis certaines infractions ; que les articles 706-81 à 706-87 permettent au procureur de la République ou au 
juge d'instruction, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, d'autoriser l'organisation d'une 
opération d'infiltration d'un officier ou d'un agent de police judiciaire consistant « à surveiller des personnes 
suspectées de commettre un crime ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs » ;  
72. Considérant que l'article 706-95 prévoit que, si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête 
préliminaire le justifient, le juge des libertés et de la détention peut autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications ;  
73. Considérant que les articles 706-96 à 706-102-9 prévoient que, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, 
le juge d'instruction peut autoriser par ordonnance motivée la mise en place, sous son autorité et son contrôle, 
d'une part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé » et, d'autre part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, 
telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles 
qu'il les y introduit par saisie de caractères » ;  
74. Considérant que l'article 706-103 prévoit qu'au cours de l'information, le juge des libertés et de la détention 
peut, afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes, 
ordonner des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen ;  
75. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits de 
corruption ou de trafic d'influence, de fraude fiscale aggravée ou des délits douaniers punis d'une peine 
d'emprisonnement supérieure à cinq ans, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à des éléments d'extranéité ou à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, 
la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité des infractions 
qu'il a retenues, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation ; que, 
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compte tenu des garanties encadrant la mise en œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les 
atteintes au respect de la vie privée et au droit de propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un 
caractère disproportionné au regard du but poursuivi ;  

­ Décision n° 2014-420/421 QPC du 9 octobre 2014, M. Maurice L. et autre [Prolongation 
exceptionnelle de la garde à vue pour des faits d'escroquerie en bande organisée] 

– SUR LES EFFETS DANS LE TEMPS DE LA DECLARATION D'INCONSTITUTIONNALITE DU 8° BIS 
DE L'ARTICLE 706-73 DU CODE DE PROCEDURE PENALE : 
17. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ; 
18. Considérant que l'inscription d'un crime ou d'un délit dans la liste des infractions visées par l'article 706-73 du 
code de procédure pénale a également pour effet de permettre le recours à ceux des pouvoirs spéciaux d'enquête 
ou d'instruction prévus par le titre XXV du livre IV du code de procédure pénale qui sont applicables à toutes les 
infractions visées par l'article 706-73 ; que, par suite, l'appréciation des effets dans le temps de la déclaration 
d'inconstitutionnalité du 8° bis de l'article 706-73 requiert d'apprécier également la conformité à la Constitution 
du recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête ou d'instruction ; 
19. Considérant que l'article 706-80 du code de procédure pénale permet que, sauf opposition du procureur de la 
République préalablement informé, la compétence des officiers de police judiciaire et des agents de police 
judiciaire soit étendue à l'ensemble du territoire national pour la surveillance des personnes suspectées d'avoir 
commis certaines infractions ; que les articles 706-81 à 706-87 permettent au procureur de la République ou au 
juge d'instruction, lorsque les nécessités de l'enquête ou de l'instruction le justifient, d'autoriser l'organisation d'une 
opération d'infiltration d'un officier ou d'un agent de police judiciaire consistant « à surveiller des personnes 
suspectées de commettre un crime ou un délit en se faisant passer, auprès de ces personnes, comme un de leurs 
coauteurs, complices ou receleurs » ; 
20. Considérant que les articles 706-89 à 706-94 fixent les conditions dans lesquelles, au cours d'une enquête 
préliminaire, d'une enquête de flagrance ou d'une instruction préparatoire, le juge des libertés et de la détention 
ou le juge d'instruction peut autoriser les perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en 
dehors des heures prévues par l'article 59 ; 
21. Considérant que l'article 706-95 prévoit que, si les nécessités de l'enquête de flagrance ou de l'enquête 
préliminaire le justifient, le juge des libertés et de la détention peut autoriser l'interception, l'enregistrement et la 
transcription de correspondances émises par la voie des télécommunications ;  
22. Considérant que les articles 706-96 à 706-102-9 prévoient que, lorsque les nécessités de l'information l'exigent, 
le juge d'instruction peut autoriser par ordonnance motivée la mise en place, sous son autorité et son contrôle, 
d'une part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des intéressés, la captation, la 
fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées par une ou plusieurs personnes à titre privé ou 
confidentiel, dans des lieux ou véhicules privés ou publics, ou de l'image d'une ou plusieurs personnes se trouvant 
dans un lieu privé » et, d'autre part, d'un « dispositif technique ayant pour objet, sans le consentement des 
intéressés, d'accéder, en tous lieux, à des données informatiques, de les enregistrer, les conserver et les transmettre, 
telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur d'un système de traitement automatisé de données ou telles 
qu'il les y introduit par saisie de caractères » ; 
23. Considérant que l'article 706-103 prévoit qu'au cours de l'information, le juge des libertés et de la détention 
peut, afin de garantir le paiement des amendes encourues ainsi que, le cas échéant, l'indemnisation des victimes, 
ordonner des mesures conservatoires sur les biens, meubles ou immeubles, divis ou indivis, de la personne mise 
en examen ; 
24. Considérant qu'en permettant le recours à ces pouvoirs spéciaux d'enquête et d'instruction pour les délits 
d'escroquerie commis en bande organisée, le législateur a estimé que la difficulté d'appréhender les auteurs de ces 
infractions tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont l'identification, la connaissance et le 
démantèlement posent des problèmes complexes ; qu'eu égard à la gravité du délit d'escroquerie en bande 
organisée, le législateur a pu, à cette fin, fixer des règles spéciales de surveillance et d'investigation dans les 
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enquêtes et les instructions portant sur une telle infraction ; que, compte tenu des garanties encadrant la mise en 
œuvre de ces mesures spéciales d'enquête et d'instruction, les atteintes au respect de la vie privée et au droit de 
propriété résultant de leur mise en œuvre ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard du but poursuivi 
; 
25. Considérant, en premier lieu, que l'abrogation immédiate du 8° bis de l'article 706-73 du code de procédure 
pénale aurait pour effet non seulement d'empêcher le recours à une garde à vue de quatre-vingt-seize heures pour 
des faits d'escroquerie en bande organisée, mais aussi de faire obstacle à l'usage des autres pouvoirs spéciaux de 
surveillance et d'investigation prévus par le titre XXV du livre IV du même code et aurait dès lors des 
conséquences manifestement excessives ; qu'afin de permettre au législateur de remédier à l'inconstitutionnalité 
du 8° bis de l'article 706–73 du code de procédure pénale, il y a lieu de reporter au 1er septembre 2015 la date de 
cette abrogation ; 
26. Considérant, en deuxième lieu, qu'afin de faire cesser l'inconstitutionnalité constatée à compter de la 
publication de la présente décision, il y a lieu de juger que les dispositions du 8° bis de l'article 706–73 du code 
de procédure pénale ne sauraient être interprétées comme permettant, à compter de cette publication, pour des 
faits d'escroquerie en bande organisée, le recours à la garde à vue prévue par l'article 706-88 du code de procédure 
pénale ; 
27. Considérant, en troisième lieu, que la remise en cause des actes de procédure pénale pris sur le fondement des 
dispositions déclarées inconstitutionnelles méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de recherche des 
auteurs d'infractions et aurait des conséquences manifestement excessives ; que, par suite, les mesures de garde à 
vue prises avant la publication de la présente décision et les autres mesures prises avant le 1er septembre 2015 en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité, 
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V. Sur les dispositions relatives à la garde à vue  
article 48 (ex 31) 

A. Autres normes de référence 

Directive 2013/48/UE du Parlement européen et du Conseil du 22 octobre 2013 
relative au droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales et des 
procédures relatives au mandat d’arrêt européen, au droit d’informer un tiers 
dès la privation de liberté et au droit des personnes privées de liberté de 
communiquer avec des tiers et avec les autorités consulaires 

­ Article 3 

Le droit d’accès à un avocat dans le cadre des procédures pénales 
1.   Les États membres veillent à ce que les suspects et les personnes poursuivies disposent du droit d’accès à un 
avocat dans un délai et selon des modalités permettant aux personnes concernées d’exercer leurs droits de la 
défense de manière concrète et effective. 
2.   Les suspects ou les personnes poursuivies ont accès à un avocat sans retard indu. En tout état de cause, les 
suspects ou les personnes poursuivies ont accès à un avocat à partir de la survenance du premier en date des 
événements suivants: 

a) avant qu’ils ne soient interrogés par la police ou par une autre autorité répressive ou judiciaire; 

b)  lorsque des autorités chargées des enquêtes ou d’autres autorités compétentes procèdent à une mesure d’enquête 
ou à une autre mesure de collecte de preuves conformément au paragraphe 3, point c); 

c) sans retard indu après la privation de liberté; 

d) lorsqu’ils ont été cités à comparaître devant une juridiction compétente en matière pénale, en temps utile avant 
leur comparution devant ladite juridiction. 

3.   Le droit d’accès à un avocat comprend les éléments suivants: 

a) les États membres veillent à ce que les suspects ou les personnes poursuivies aient le droit de rencontrer en 
privé l’avocat qui les représente et de communiquer avec lui, y compris avant qu’ils ne soient interrogés par la 
police ou par une autre autorité répressive ou judiciaire; 

b) les États membres veillent à ce que les suspects ou les personnes poursuivies aient droit à la présence de leur 
avocat et à la participation effective de celui-ci à leur interrogatoire. Cette participation a lieu conformément 
aux procédures prévues par le droit national, à condition que celles-ci ne portent pas atteinte à l’exercice effectif 
et à l’essence même des droits concernés. Dans le cas où l’avocat participe à un interrogatoire, le fait que cette 
participation ait eu lieu est consigné conformément à la procédure de constatation prévue par le droit de l’État 
membre concerné; 

c) les États membres veillent à ce que les suspects ou les personnes poursuivies aient droit au minimum à la 
présence de leur avocat lors des mesures d’enquête ou des mesures de collecte de preuves suivantes, lorsque 
ces mesures sont prévues par le droit national et si le suspect ou la personne poursuivie est tenu d’y assister ou 
autorisé à y assister: 

i) séances d’identification des suspects; 

ii) confrontations; 

iii) reconstitutions de la scène d’un crime. 
 

4.   Les États membres s’efforcent de rendre disponibles des informations générales afin d’aider les suspects ou 
les personnes poursuivies à trouver un avocat. 
Nonobstant les dispositions du droit national relatives à la présence obligatoire d’un avocat, les États membres 
prennent les dispositions nécessaires afin que les suspects ou les personnes poursuivies qui sont privés de liberté 
soient en mesure d’exercer effectivement leur droit d’accès à un avocat, à moins qu’ils n’aient renoncé à ce droit 
conformément à l’article 9. 
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5.   Dans des circonstances exceptionnelles et au cours de la phase préalable au procès pénal uniquement, les États 
membres peuvent déroger temporairement à l’application du paragraphe 2, point c), lorsqu’il est impossible, en 
raison de l’éloignement géographique d’un suspect ou d’une personne poursuivie, d’assurer le droit d’accès à un 
avocat sans retard indu après la privation de liberté. 
6.   Dans des circonstances exceptionnelles et au cours de la phase préalable au procès pénal uniquement, les États 
membres peuvent déroger temporairement à l’application des droits prévus au paragraphe 3 dans la mesure où 
cela est justifié, compte tenu des circonstances particulières du cas d’espèce, sur la base d’un des motifs impérieux 
suivants: 

a) lorsqu’il existe une nécessité urgente de prévenir une atteinte grave à la vie, à la liberté ou à l’intégrité physique 
d’une personne; 

b) lorsqu’il est impératif que les autorités qui procèdent à l’enquête agissent immédiatement pour éviter de 
compromettre sérieusement une procédure pénale. 

 
 

B. Jurisprudence 
­ Décision n° 93-326 DC du 11 août 1993, Loi modifiant la loi n° 93-2 du 4 janvier 1993 portant 

réforme du code de procédure pénale 

. En ce qui concerne la prolongation de la garde à vue :  
4. Considérant qu'en vertu de l'article 2-I de la loi, s'agissant de crimes et de délits flagrants, les personnes gardées 
à vue pour les nécessités de l'enquête ne peuvent être retenues plus de vingt-quatre heures ; qu'aux termes du 
même article : " La garde à vue des personnes à l'encontre desquelles il existe des indices faisant présumer qu'elles 
ont commis ou tenté de commettre une infraction peut être prolongée d'un nouveau délai de vingt-quatre heures 
au plus, par autorisation écrite du procureur de la République. Ce magistrat peut subordonner cette autorisation à 
la présentation préalable de la personne gardée à vue " ; que l'article 5-I relatif à l'enquête préliminaire prévoit de 
même que le procureur de la République peut, avant l'expiration du délai de vingt-quatre heures, prolonger la 
garde à vue d'un nouveau délai de vingt-quatre heures au plus ;  
5. Considérant que l'autorité judiciaire qui, en vertu de l'article 66 de la Constitution, assure le respect de la liberté 
individuelle, comprend à la fois les magistrats du siège et ceux du parquet ; que si l'intervention d'un magistrat du 
siège peut être requise pour certaines prolongations de la garde à vue, l'intervention du procureur de la République 
dans les conditions prévues par la loi déférée ne méconnaît pas les exigences de l'article 66 de la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue]  

. En ce qui concerne les autres griefs :  
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
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qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire 
;  
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ;  
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ;  
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ;  
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières 
susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 
demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ;  
29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
- SUR LES EFFETS DE LA DÉCLARATION D'INCONSTITUTIONNALITÉ :  
30. Considérant, d'une part, que le Conseil constitutionnel ne dispose pas d'un pouvoir général d'appréciation de 
même nature que celui du Parlement ; qu'il ne lui appartient pas d'indiquer les modifications des règles de 
procédure pénale qui doivent être choisies pour qu'il soit remédié à l'inconstitutionnalité constatée ; que, d'autre 
part, si, en principe, une déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à la partie qui a présenté la question 
prioritaire de constitutionnalité, l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de 
prévention des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er juillet 2011 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
 
 

­ Décision n° 2011-125 QPC du 6 mai 2011, M. Abderrahmane L. [Défèrement devant le procureur 
de la République] 

- SUR L'ARTICLE 803-2 :  
7. Considérant que le défèrement de la personne à l'issue de la garde à vue en application des articles 63, alinéa 3, 
et 77, alinéa 3, du code de procédure pénale et selon les modalités prévues par son article 803-2 est une mesure 
de contrainte nécessaire à l'exercice des poursuites et à la comparution des personnes poursuivies devant les 
juridictions de jugement ; que, toutefois, elle doit être accompagnée de garanties appropriées ;  
8. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; qu'à l'expiration 
de la période de garde à vue, le procureur de la République peut demander que la personne soit déférée afin de 
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comparaître le jour même ; que la période comprise entre la fin de la garde à vue et le moment où la personne 
comparaît devant lui est placée sous son contrôle ; que ce magistrat peut décider du moment de sa comparution et 
de sa remise en liberté ; qu'en cas de mise en oeuvre de la procédure de comparution immédiate selon les modalités 
prévues par les articles 395 et suivants du code de procédure pénale, la personne est aussitôt placée sous le contrôle 
de la juridiction qui dispose des mêmes pouvoirs ; que, dans sa décision du 17 décembre 2010 susvisée relative à 
l'article 803-3 du code de procédure pénale, le Conseil constitutionnel a déclaré conforme à la Constitution la 
privation de liberté nécessaire à la présentation de la personne devant un magistrat à l'issue de sa garde à vue et, 
le cas échéant, le lendemain de celle-ci ; qu'il résulte de ce qui précède qu'en permettant qu'une personne déférée 
à l'issue de sa garde à vue soit présentée le jour même à un magistrat du parquet, l'article 803-2 du code de 
procédure pénale ne méconnaît pas les exigences constitutionnelles précitées ;  
- SUR L'ARTICLE 393 :  
9. Considérant que les articles 47 et 51 de la loi du 2 février 1981 susvisée ont, pour le premier, abrogé les articles 
71 à 71-3 du code de procédure pénale qui permettaient au procureur de la République d'interroger la personne 
déférée et de la placer sous mandat de dépôt jusqu'à sa comparution devant le tribunal et, pour le second, donné 
une nouvelle rédaction de l'article 393 du même code ; qu'ils ont, ce faisant, supprimé le droit, reconnu par la loi 
du 6 août 1975 susvisée à la personne présentée devant le procureur de la République en vue d'être traduite devant 
le tribunal correctionnel, de demander à bénéficier de l'assistance d'un avocat ;  
10. Considérant qu'au considérant 34 de sa décision du 20 janvier 1981 susvisée, le Conseil constitutionnel a 
spécialement examiné ces dispositions ; qu'à l'article 2 du dispositif de cette même décision, il les a déclarées 
conformes à la Constitution ;  
11. Considérant, toutefois, que, par sa décision du 30 juillet 2010 susvisée, le Conseil constitutionnel a déclaré les 
articles 62, 63, 63-1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure pénale contraires à la Constitution 
notamment en ce qu'ils permettent que la personne gardée à vue soit interrogée sans bénéficier de l'assistance 
effective d'un avocat ; que cette décision constitue un changement des circonstances de droit justifiant le réexamen 
de la disposition contestée ;  
12. Considérant, d'une part, que les articles 40 et suivants du code de procédure pénale confèrent au procureur de 
la République le pouvoir soit de mettre en oeuvre l'action publique et, dans ce cas, de décider du mode de poursuite 
qui lui paraît le plus adapté à la nature de l'affaire, soit de mettre en oeuvre et de choisir une procédure alternative 
aux poursuites, soit de classer sans suite ; que le défèrement de la personne poursuivie devant le procureur de la 
République en application de l'article 393 a pour seul objet de permettre à l'autorité de poursuite de notifier à la 
personne poursuivie la décision prise sur la mise en oeuvre de l'action publique et de l'informer ainsi sur la suite 
de la procédure ; que le respect des droits de la défense n'impose pas que la personne poursuivie ait accès au 
dossier avant de recevoir cette notification et qu'elle soit, à ce stade de la procédure, assistée d'un avocat ;  
13. Considérant, d'autre part, que l'article 393 impartit au procureur de la République de constater l'identité de la 
personne qui lui est déférée, de lui faire connaître les faits qui lui sont reprochés, de recueillir ses déclarations si 
elle en fait la demande et, en cas de comparution immédiate ou de comparution sur procès-verbal, de l'informer 
de son droit à l'assistance d'un avocat pour la suite de la procédure ; que cette disposition, qui ne permet pas au 
procureur de la République d'interroger l'intéressé, ne saurait, sans méconnaître les droits de la défense, l'autoriser 
à consigner les déclarations de celui-ci sur les faits qui font l'objet de la poursuite dans le procès-verbal 
mentionnant les formalités de la comparution ;  
14. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant précédent, l'article 393 
du code de procédure pénale n'est pas contraire aux droits de la défense ;  
15. Considérant que les articles 393 et 803-2 du code de procédure pénale ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit,  
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VI. Sur les pouvoirs des enquêteurs en enquête préliminaire - 
article 49 et 109 (ex 32) 

A. Jurisprudence  

 Sur la perquisition et d’introduction dans un domicile 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- Quant au régime applicable en enquête de flagrance : 
43. Considérant que l'article 706-89 nouveau du code de procédure pénale permet, lorsque les nécessités de 
l'enquête de flagrance relative à une infraction mentionnée à l'article 706-73 l'exigent, que soient opérées des 
perquisitions, visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction en dehors des heures prévues par l'article 59 
du même code ; 
44. Considérant que, selon les requérants, cette nouvelle exception à la règle prohibant les perquisitions de nuit, 
qui s'ajoute à celles déjà prévues par la loi, porte une atteinte excessive à la liberté individuelle ; que cette atteinte 
serait d'autant plus forte que les modifications apportées à l'article 53 du code de procédure pénale par le II de 
l'article 77 de la loi déférée permettent de prolonger de huit à seize jours la durée des enquêtes de flagrance ; 
45. Considérant, en premier lieu, que le II de l'article 77 de la loi déférée prévoit que la durée de l'enquête de 
flagrance, qui reste en principe fixée à huit jours, peut être reconduite une fois " lorsque des investigations 
nécessaires à la manifestation de la vérité pour un crime ou un délit puni d'une peine supérieure ou égale à cinq 
ans d'emprisonnement ne peuvent être différées " ; que cette décision est prise par le procureur de la République 
et suppose que les diligences des officiers de police judiciaire ne puissent être interrompues sans dommage pour 
l'enquête ; 
46. Considérant, en second lieu, qu'eu égard aux exigences de l'ordre public et de la poursuite des auteurs 
d'infractions, le législateur peut prévoir la possibilité d'opérer des perquisitions, visites domiciliaires et saisies de 
nuit dans le cas où un crime ou un délit relevant de la criminalité et de la délinquance organisées vient de se 
commettre, à condition que l'autorisation de procéder à ces opérations émane de l'autorité judiciaire, gardienne de 
la liberté individuelle, et que le déroulement des mesures autorisées soit assorti de garanties procédurales 
appropriées ; qu'en l'espèce, le législateur a fait du juge des libertés et de la détention l'autorité compétente pour 
autoriser les perquisitions de nuit ainsi que les visites domiciliaires et saisies de pièces à conviction ; qu'il a exigé 
une décision écrite et motivée précisant la qualification de l'infraction dont la preuve est recherchée, l'adresse des 
lieux concernés, les éléments de fait et de droit justifiant la nécessité des opérations ; qu'en outre, il a placé ces 
opérations sous le contrôle du magistrat qui les a autorisées, lequel peut se déplacer sur les lieux pour veiller au 
respect des dispositions légales ; qu'enfin, il a précisé que les opérations en cause ne peuvent, à peine de nullité, 
laquelle revêt un caractère d'ordre public, avoir un autre objet que la recherche et la constatation des infractions 
visées ; 
47. Considérant qu'il résulte de l'ensemble de ces conditions que le législateur n'a pas porté au principe 
d'inviolabilité du domicile une atteinte non nécessaire à la recherche des auteurs d'infractions graves et complexes; 
 
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à un officier de police judiciaire de convoquer et, le cas 
échéant, de contraindre à comparaître une personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, sans limiter cette faculté aux seules personnes suspectées d'avoir commis une infraction pour laquelle 
elles pourraient être placées en garde à vue, et sans que soit notifié à la personne ainsi entendue son droit de se 
taire ou de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense et le principe de rigueur nécessaire des mesures de contrainte mises en œuvre au cours de 
la procédure pénale ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
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prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 
de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
 
 

­ Décision n° 2013-357 QPC du 29 novembre 2013 - Société Wesgate Charters Ltd [Visite des navires 
par les agents des douanes] 

3. Considérant que, selon la société requérante, en permettant aux agents de l'administration des douanes de visiter 
tous les navires, et notamment leurs parties à usage de domicile, les articles 62 et 63 du code des douanes portent 
atteinte à la protection constitutionnelle de la liberté individuelle et de l'inviolabilité du domicile ; qu'elles 
porteraient également atteinte aux droits de la défense et au droit au recours juridictionnel effectif, en ce qu'elles 
ne prévoient pas l'assistance d'un avocat ni les voies de recours à l'encontre des opérations de visites douanières ; 
qu'enfin, en créant un droit de visite particulier pour les navires, elles porteraient atteinte au principe d'égalité ;  
4. Considérant que les articles 62 et 63 du code des douanes autorisent les agents des douanes à visiter tous les 
navires situés dans la zone maritime du rayon des douanes et dans la zone définie à l'article 44 bis du même code 
; que, selon cet article, la mise en œuvre de ce pouvoir est destinée à leur permettre d'exercer les contrôles 
nécessaires en vue de « prévenir les infractions aux lois et règlements que l'administration des douanes est chargée 
d'appliquer sur le territoire douanier » et de « poursuivre les infractions à ces mêmes lois et règlements commises 
sur le territoire douanier » ; qu'il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation que les opérations 
de visite de navire en application de ces dispositions peuvent, sans être autorisées par le juge des libertés et de la 
détention, porter sur les parties des navires à usage privé et, le cas échéant, celles qui sont affectées à l'usage de 
domicile ou d'habitation ;  
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5. Considérant, en premier lieu, que l'article 34 de la Constitution dispose que la loi fixe les règles concernant les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques ainsi que la procédure 
pénale ; qu'il incombe au législateur, dans le cadre de sa compétence, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, le respect des autres droits et 
libertés constitutionnellement protégés ; que, dans l'exercice de son pouvoir, le législateur ne saurait priver de 
garanties légales des exigences constitutionnelles ;  
6. Considérant, en second lieu, que la liberté proclamée par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et 
du citoyen de 1789 implique le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de l'inviolabilité du domicile ;  
7. Considérant que la lutte contre la fraude en matière douanière justifie que les agents des douanes soient habilités 
à visiter les navires y compris dans leurs parties affectées à un usage privé ou de domicile ; qu'en permettant que 
de telles visites puissent avoir lieu sans avoir été préalablement autorisées par un juge, les dispositions contestées 
prennent en compte, pour la poursuite de cet objectif, la mobilité des navires et les difficultés de procéder au 
contrôle des navires en mer ;  
8. Considérant, toutefois, que les dispositions contestées permettent, en toutes circonstances, la visite par les 
agents des douanes de tout navire qu'il se trouve en mer, dans un port ou en rade ou le long des rivières et canaux 
; que ces visites sont permises y compris la nuit ; qu'indépendamment du contrôle exercé par la juridiction saisie, 
le cas échéant, dans le cadre des poursuites pénales ou douanières, des voies de recours appropriées ne sont pas 
prévues afin que soit contrôlée la mise en œuvre, dans les conditions et selon les modalités prévues par la loi, de 
ces mesures ; que la seule référence à l'intervention d'un juge en cas de refus du capitaine ou du commandant du 
navire, prévue par le 2. de l'article 63 du code des douanes en des termes qui ne permettent pas d'apprécier le sens 
et la portée de cette intervention, ne peut constituer une garantie suffisante ; que, dans ces conditions, les 
dispositions contestées privent de garanties légales les exigences qui résultent de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions contestées doivent être 
déclarées contraires à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que l'abrogation immédiate des dispositions contestées méconnaîtrait les objectifs de prévention 
des atteintes à l'ordre public et de recherche des auteurs d'infractions et entraînerait des conséquences 
manifestement excessives ; qu'il y a lieu, dès lors, de reporter au 1er janvier 2015 la date de cette abrogation afin 
de permettre au législateur de remédier à cette inconstitutionnalité ; que les mesures prises avant cette date en 
application des dispositions déclarées contraires à la Constitution ne peuvent être contestées sur le fondement de 
cette inconstitutionnalité,  
 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014 - Loi relative à la géolocalisation  

- Quant à l'inviolabilité du domicile :  
16. Considérant que, lorsque la mise en place ou le retrait du moyen technique permettant la géolocalisation rend 
nécessaire l'introduction, y compris de nuit, dans un lieu privé, celle-ci doit être autorisée par décision écrite, selon 
le cas, du procureur de la République, du juge d'instruction ou du juge de la liberté et de la détention, au regard 
de la gravité et de la complexité des faits et des nécessités de l'enquête ou de l'instruction ; qu'en cas d'urgence 
défini à l'article 230-35, l'opération peut être mise en place par l'officier de police judiciaire qui en informe 
immédiatement le magistrat qui dispose de vingt quatre heures pour prescrire par décision écrite la poursuite des 
opérations ; que, si l'introduction dans un lieu d'habitation est nécessaire, l'opération ne peut, en tout état de cause, 
être mise en place sans l'autorisation préalable du juge compétent donnée par tout moyen ; que l'introduction dans 
des lieux privés à usage d'entrepôt ou dans un véhicule sur la voie publique ou dans de tels lieux n'est possible 
que si l'opération est exigée pour les nécessités d'une enquête ou d'une instruction relative à un crime ou un délit 
contre les personnes ou pour des délits particuliers, punis d'un emprisonnement d'au moins trois ans ; que, s'il 
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s'agit d'un autre lieu privé, l'introduction n'est possible que lorsque l'enquête ou l'instruction est relative à un crime 
ou un délit puni d'au moins cinq ans d'emprisonnement ou dans le cas d'une procédure ou d'une instruction pour 
recherche des causes de la mort ou de la disparition, ou d'une procédure de recherche d'une personne en fuite ; 
que le cinquième alinéa de l'article 230-34 interdit la mise en place d'un moyen technique de géolocalisation dans 
l'un des lieux mentionnés aux articles 56-1 à 56-4 du code de procédure pénale et dans le bureau ou le domicile 
des personnes mentionnées à son article 100-7 ;  
17. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le législateur a entouré la mise en oeuvre de la 
géolocalisation de mesures de nature à garantir que, placées sous l'autorisation et le contrôle de l'autorité judiciaire, 
les restrictions apportées aux droits constitutionnellement garantis soient nécessaires à la manifestation de la vérité 
et ne revêtent pas un caractère disproportionné au regard de la gravité et de la complexité des infractions commises 
; que, par ces dispositions, le législateur n'a pas opéré entre les droits et libertés en cause une conciliation 
déséquilibrée ;  
 
 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015 - Loi relative au renseignement  

. En ce qui concerne l'article L. 821-1 du code de la sécurité intérieure : 
16. Considérant que l'article L. 821-1 du code de la sécurité intérieure prévoit que les techniques de recueil de 
renseignement définies aux articles L. 851-1 à L. 853-3 du même code sont mises en œuvre sur le territoire 
national par des agents individuellement désignés et habilités, sur autorisation préalable du Premier ministre 
délivrée après avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; 
17. Considérant que, selon les députés requérants, en prévoyant une autorisation délivrée par le pouvoir 
exécutif, après avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, et en permettant 
que l'autorisation puisse être délivrée en dépit d'un avis défavorable de cette commission, les dispositions 
contestées présenteraient des garanties insuffisantes au regard des droits et libertés constitutionnellement 
garantis, et notamment de la liberté d'expression et de communication ; qu'en ne plaçant pas le recours à ces 
techniques sous le contrôle du juge judiciaire, le législateur méconnaîtrait tant les exigences de l'article 66 de la 
Constitution que celles de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'autorisation, sollicitée par une demande écrite et motivée du ministre de 
la défense, du ministre de l'intérieur ou des ministres chargés de l'économie, du budget ou des douanes, est 
délivrée par le Premier ministre à des agents individuellement désignés et habilités pour mettre en œuvre sur le 
territoire national des techniques de recueil de renseignement, pour une durée maximale de quatre mois ; qu'elle 
est subordonnée à l'avis préalable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que 
le législateur s'est fondé sur l'article 21 de la Constitution pour confier au Premier ministre le pouvoir d'autoriser 
la mise en œuvre des techniques de recueil  de renseignement dans le cadre de la police administrative ; 
19. Considérant qu'en elle-même, la procédure d'autorisation par le Premier ministre après avis de la 
commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ne méconnaît ni le droit au respect de la vie 
privée, ni l'inviolabilité du domicile ni le secret des correspondances ; 
20. Considérant, en deuxième lieu, que ces dispositions, qui sont relatives à la délivrance d'autorisations de 
mesures de police administrative par le Premier ministre après consultation d'une autorité administrative 
indépendante, ne privent pas les personnes d'un recours juridictionnel à l'encontre des décisions de mise en 
œuvre à leur égard des techniques de recueil de renseignement ; que les exigences de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789 ne sont donc pas méconnues ; 
 
 

­ Décision n° 2016-536 QPC du 19 février 2016, Ligue des droits de l’homme (Perquisitions et saisies 
administratives dans le cadre de l’état d’urgence) 

. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance des exigences découlant des articles 2 et 16 de la 
Déclaration de 1789 et de l'article 34 de la Constitution : 
5. Considérant que la Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état 
d'urgence ; qu'il lui appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et, d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de 
la République ; que parmi ces droits et libertés figurent le droit au respect de la vie privée et, en particulier, de 
l'inviolabilité du domicile, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; 
6. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; qu'il ressort de 
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cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer 
un recours effectif devant une juridiction ; 
7. Considérant que la méconnaissance par le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui 
d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un 
droit ou une liberté que la Constitution garantit ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les 
règles concernant... les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques » ; 
8. Considérant, en premier lieu, que les mesures prévues par le premier alinéa et la première phrase du troisième 
alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955 ne peuvent être ordonnées que lorsque l'état d'urgence 
a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence ; que l'état d'urgence 
ne peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, qu'« en cas de péril imminent résultant 
d'atteintes graves à l'ordre public » ou « en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 
de calamité publique » ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées en précise le lieu et le moment ; que le procureur de la République est informé sans délai de cette 
décision ; que la perquisition est conduite en présence d'un officier de police judiciaire ; qu'elle ne peut se dérouler 
qu'en présence de l'occupant ou, à défaut, de son représentant ou de deux témoins ; qu'elle donne lieu à 
l'établissement d'un compte rendu communiqué sans délai au procureur de la République ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que la décision ordonnant une perquisition sur le fondement des dispositions 
contestées et les conditions de sa mise en œuvre doivent être justifiées et proportionnées aux raisons ayant motivé 
la mesure dans les circonstances particulières ayant conduit à la déclaration de l'état d'urgence ; qu'en particulier, 
une perquisition se déroulant la nuit dans un domicile doit être justifiée par l'urgence ou l'impossibilité de 
l'effectuer le jour ; que le juge administratif est chargé de s'assurer que cette mesure qui doit être motivée est 
adaptée, nécessaire et proportionnée à la finalité qu'elle poursuit ;  
11. Considérant, en quatrième lieu, que si les voies de recours prévues à l'encontre d'une décision ordonnant une 
perquisition sur le fondement des dispositions contestées ne peuvent être mises en œuvre que postérieurement à 
l'intervention de la mesure, elles permettent à l'intéressé d'engager la responsabilité de l'État ; qu'ainsi les 
personnes intéressées ne sont pas privées de voies de recours, lesquelles permettent un contrôle de la mise en 
œuvre de la mesure dans des conditions appropriées au regard des circonstances particulières ayant conduit à la 
déclaration de l'état d'urgence ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à sixième 
alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 avril 1955, 
qui ne sont pas entachées d'incompétence négative, opèrent, s'agissant d'un régime de pouvoirs exceptionnels dont 
les effets doivent être limités dans le temps et l'espace et qui contribue à prévenir le péril imminent ou les 
conséquences de la calamité publique auxquels le pays est exposé, une conciliation qui n'est pas manifestement 
déséquilibrée entre les exigences de l'article 2 de la Déclaration de 1789 et l'objectif de valeur constitutionnelle 
de sauvegarde de l'ordre public ; que ne sont pas non plus méconnues les exigences de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions des premier, deuxième, quatrième à 
sixième alinéas ainsi que de la première phrase du troisième alinéa du paragraphe I de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2016-567/568 QPC du 23 septembre 2016, M. Georges F. et autre (Perquisitions 
administratives dans le cadre de l’état d’urgence II) 

– Sur la conformité des dispositions contestées aux droits et libertés que la Constitution garantit : 
7. La Constitution n'exclut pas la possibilité pour le législateur de prévoir un régime d'état d'urgence. Il lui 
appartient, dans ce cadre, d'assurer la conciliation entre, d'une part, la sauvegarde des atteintes à l'ordre public et, 
d'autre part, le respect des droits et libertés reconnus à tous ceux qui résident sur le territoire de la République. 
Parmi ces droits et libertés figure le droit au respect de la vie privée, en particulier de l'inviolabilité du domicile, 
protégé par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
8. Les mesures prévues par les dispositions contestées ne peuvent être ordonnées par le ministre de l'intérieur pour 
l'ensemble du territoire où est institué l'état d'urgence, ou par le préfet dans le département, que lorsque l'état 
d'urgence a été déclaré et uniquement pour des lieux situés dans la zone couverte par cet état d'urgence. L'état 
d'urgence peut être déclaré, en vertu de l'article 1er de la loi du 3 avril 1955, « soit en cas de péril imminent résultant 
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d'atteintes graves à l'ordre public, soit en cas d'événements présentant, par leur nature et leur gravité, le caractère 
de calamité publique ». Toutefois, en ne soumettant le recours aux perquisitions à aucune condition et en 
n'encadrant leur mise en œuvre d'aucune garantie, le législateur n'a pas assuré une conciliation équilibrée entre 
l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public et le droit au respect de la vie privée. Par 
conséquent et sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, les dispositions du 1° de l'article 11 de la loi du 3 
avril 1955 dans sa rédaction résultant de l'ordonnance du 15 avril 1960, qui méconnaissent l'article 2 de la 
Déclaration de 1789, doivent être déclarées contraires à la Constitution. 
 
 

 Sur le droit à un recours effectif et d’impartialité d’une juridiction 

­ Décision n° 2006-545 DC du 28 décembre 2006, Loi pour le développement de la participation et de 
l’actionnariat salarié et portant diverses dispositions d’ordre économique et social 

- SUR L'ARTICLE 51 : 
19. Considérant que l'article 51 de la loi déférée modifie les articles L. 514-1 et L. 51-10-2 du code du travail ; 
qu'il renvoie au pouvoir réglementaire le soin de fixer la liste des activités liées aux fonctions juridictionnelles des 
conseillers prud'hommes ainsi que les conditions d'indemnisation de ces activités ; qu'il prévoit également qu'un 
décret fixera les limites de distance applicables au remboursement des frais de déplacement des conseillers 
prud'hommes ; 
20. Considérant, selon les requérants, que ces dispositions sont contraires à l'article 64 de la Constitution et 
rompent l'égalité entre juges professionnels et conseillers prud'hommes ; qu'en outre, elles n'apportent pas de 
garanties suffisantes quant à l'indépendance des juridictions ; 
21. Considérant, en premier lieu, que les conseillers prud'hommes ne sont pas régis par le statut des magistrats 
pris en application de l'article 64 de la Constitution ; qu'exerçant leurs fonctions à temps partiel et pour une durée 
déterminée dans une juridiction spécialisée, ils ne sont pas dans la même situation que les magistrats régis par ce 
statut ; que doivent être dès lors écartés les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 64 de la Constitution et 
du principe d'égalité ; 
22. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : " La loi fixe les règles 
concernant... la création de nouveaux ordres de juridiction et le statut des magistrats... - La loi détermine les 
principes fondamentaux... du droit du travail... " ; 
23. Considérant que ni la fixation de la liste des activités prud'homales donnant lieu à autorisation d'absences, ni 
les modalités d'indemnisation de ces activités ou de remboursement des frais de déplacement ne mettent en cause 
les règles concernant la création de nouveaux ordres de juridiction ou le statut des magistrats ; qu'elles ne mettent 
pas davantage en cause les principes fondamentaux du droit du travail ; 
24. Considérant, par ailleurs, que l'article 37 de la Constitution, selon lequel : " Les matières autres que celles qui 
sont du domaine de la loi ont un caractère réglementaire ", n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire 
du respect des exigences constitutionnelles ; qu'en l'espèce, il lui appartient, sous le contrôle du juge administratif, 
de fixer les modalités d'indemnisation des conseillers prud'hommes dans l'intérêt du bon emploi des deniers 
publics et d'une bonne administration de la justice, qui découlent des articles 14 et 15 de la Déclaration de 1789, 
sans porter atteinte à l'impartialité et à l'indépendance de la juridiction garanties par son article 16 ; 
25. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution; 
 
 

­ Décision n° 2010-10 QPC du 2 juillet 2010, Consorts C. et autres [Tribunaux maritimes 
commerciaux] 

2. Considérant que, selon les requérants, la présence au sein du tribunal maritime commercial de personnels de 
l'État relevant de l'administration des affaires maritimes et qui demeurent dépendants de cette administration à qui 
est confiée, par ailleurs, la mission d'instruire et de poursuivre les affaires devant ce tribunal méconnaît tant les 
principes d'indépendance et d'impartialité du juge que le droit à un procès équitable ;  
3. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 
1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs 
déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe d'indépendance est indissociable de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles ;  
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4. Considérant que, parmi les cinq membres du tribunal maritime commercial, deux d'entre eux, voire trois si le 
prévenu n'est pas un marin, ont la qualité soit d'officier de la marine nationale soit de fonctionnaire ou d'agent 
contractuel de l'État, tous placés en position d'activité de service et, donc, soumis à l'autorité hiérarchique du 
Gouvernement ; que, dès lors, même si la disposition contestée fait obstacle à ce que l'administrateur des affaires 
maritimes désigné pour faire partie du tribunal ait participé aux poursuites ou à l'instruction de l'affaire en cause, 
ni cet article ni aucune autre disposition législative applicable à cette juridiction n'institue les garanties appropriées 
permettant de satisfaire au principe d'indépendance ; que, par suite, sans qu'il soit besoin d'examiner les autres 
griefs, ces dispositions doivent être déclarées contraires à la Constitution ;  
5. Considérant que l'abrogation de l'article 90 du code disciplinaire et pénal de la marine marchande est applicable 
à toutes les infractions non jugées définitivement au jour de la publication de la présente décision ; que, par suite, 
à compter de cette date, pour exercer la compétence que leur reconnaît le code disciplinaire et pénal de la marine 
marchande, les tribunaux maritimes commerciaux siégeront dans la composition des juridictions pénales de droit 
commun,  
 
 

­ Décision n° 2010-110 QPC du 25 mars 2011 - M. Jean-Pierre B. [Composition de la commission 
départementale d'aide sociale] 

3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de 
fonctions juridictionnelles ; 
4. Considérant que les commissions départementales d'aide sociale sont des juridictions administratives du 
premier degré, compétentes pour examiner les recours formés, en matière d'aide sociale, contre les décisions du 
président du conseil général ou du préfet ; que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code de 
l'action sociale et des familles prévoient que siègent dans cette juridiction trois conseillers généraux élus par le 
conseil général et trois fonctionnaires de l'État en activité ou à la retraite, désignés par le représentant de l'État 
dans le département ; 
5. Considérant, d'une part, que ni l'article L. 134-6 ni aucune autre disposition législative applicable à la 
commission départementale d'aide sociale n'institue les garanties appropriées permettant de satisfaire au principe 
d'indépendance des fonctionnaires siégeant dans cette juridiction ; que ne sont pas davantage instituées les 
garanties d'impartialité faisant obstacle à ce que des fonctionnaires puissent siéger lorsque cette juridiction connaît 
de questions relevant des services à l'activité desquels ils ont participé ; 
6. Considérant, d'autre part, que méconnaît également le principe d'impartialité la participation de membres de 
l'assemblée délibérante du département lorsque ce dernier est partie à l'instance ; 
7. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les deuxième et troisième alinéas de l'article L. 134-6 du code 
de l'action sociale et des familles sont contraires à la Constitution ; que, par voie de conséquence, la dernière 
phrase du premier alinéa doit également être déclarée contraire à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2012-257 QPC du 18 juin 2012, Société OLANO CARLA et autre [Convocation et 
audition par OPJ en enquête préliminaire] 

2. Considérant que, selon les requérants, en permettant à un officier de police judiciaire de convoquer et, le cas 
échéant, de contraindre à comparaître une personne soupçonnée d'avoir commis ou tenté de commettre une 
infraction, sans limiter cette faculté aux seules personnes suspectées d'avoir commis une infraction pour laquelle 
elles pourraient être placées en garde à vue, et sans que soit notifié à la personne ainsi entendue son droit de se 
taire ou de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie, les dispositions contestées méconnaissent 
les droits de la défense et le principe de rigueur nécessaire des mesures de contrainte mises en œuvre au cours de 
la procédure pénale ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Nul 
homme ne peut être accusé, arrêté ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a 
prescrites. Ceux qui sollicitent, expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; 
mais tout citoyen appelé ou saisi en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; 
qu'aux termes de son article 9 : « Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il 
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est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être 
sévèrement réprimée par la loi » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ;  
4. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
5. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de ceux-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789, la liberté d'aller et venir, protégée par ses articles 2 et 4, et la liberté individuelle que l'article 
66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire ;  
6. Considérant que le premier alinéa de l'article 78 est applicable à toutes les personnes convoquées par un officier 
de police judiciaire pour les nécessités de l'enquête ; que, par suite, cet article est applicable aussi bien aux 
personnes à l'encontre desquelles il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elles ont commis ou tenté de 
commettre une infraction qu'aux simples témoins, spécialement visés par le deuxième alinéa de cet article ;  
7. Considérant, d'une part, qu'en imposant que toute personne convoquée par un officier de police judiciaire soit 
tenue de comparaître et en prévoyant que l'officier de police judiciaire puisse, avec l'autorisation préalable du 
procureur de la République, imposer cette comparution par la force publique à l'égard des personnes qui n'y ont 
pas répondu ou dont on peut craindre qu'elles n'y répondent pas, le législateur a assuré entre la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infraction, d'une part, et l'exercice des libertés 
constitutionnellement garanties, d'autre part, une conciliation qui n'est pas déséquilibrée ;  
8. Considérant, d'autre part, qu'il résulte nécessairement des dispositions du premier alinéa de l'article 78 du code 
de procédure pénale qu'une personne à l'encontre de laquelle il apparaît qu'il existe des raisons plausibles de 
soupçonner qu'elle a commis ou tenté de commettre une infraction peut être entendue par les enquêteurs en dehors 
du régime de la garde à vue dès lors qu'elle n'est pas maintenue à leur disposition sous la contrainte ;  
9. Considérant que, toutefois, le respect des droits de la défense exige qu'une personne à l'encontre de laquelle il 
apparaît, avant son audition ou au cours de celle-ci, qu'il existe des raisons plausibles de soupçonner qu'elle a 
commis ou tenté de commettre une infraction, ne puisse être entendue ou continuer à être entendue librement par 
les enquêteurs que si elle a été informée de la nature et de la date de l'infraction qu'on la soupçonne d'avoir 
commise et de son droit de quitter à tout moment les locaux de police ou de gendarmerie ; que, sous cette réserve 
applicable aux auditions réalisées postérieurement à la publication de la présente décision, les dispositions du 
premier alinéa de l'article 78 du code de procédure pénale ne méconnaissent pas les droits de la défense ;  
 
 

­ Décision n° 2017-624 QPC du 16 mars 2017, M. Sofiyan I. [Assignations à résidence dans le cadre 
de l’état d’urgence II] 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
8. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Cette disposition garantit le 
droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif. Les principes d'indépendance et 
d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions juridictionnelles. 
9. Le treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 juin 1955 prévoit que le ministre de l'intérieur peut demander au 
juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de prolonger une assignation à résidence au-delà de la durée de 
douze mois. Le juge statue alors dans les formes prévues au livre V du code de justice administrative.  
10. En premier lieu, par application des règles de droit commun fixées par le code de justice administrative, la 
décision de prolongation d'une mesure d'assignation à résidence prise par le ministre de l'intérieur est susceptible 
d'un recours en excès de pouvoir devant le tribunal administratif ou d'une saisine du juge des référés de ce tribunal. 
Le jugement ou l'ordonnance rendu par ce tribunal peut ensuite, le cas échéant, faire l'objet d'un recours devant la 
cour administrative d'appel puis devant le Conseil d'État ou, lorsqu'il s'agit d'une procédure de référé-liberté, d'un 
appel devant le Conseil d'État.  
11. En second lieu, d'une part, lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées, le « juge des référés » 
du Conseil d'État est saisi par l'autorité administrative pour déterminer si « les raisons sérieuses de penser que le 
comportement de la personne continue à constituer une menace pour la sécurité et l'ordre publics » sont de nature 
à justifier l'autorisation de renouveler une mesure d'assignation à résidence. Pour accorder ou refuser l'autorisation 
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sollicitée, ce juge est ainsi conduit à se prononcer sur le bien fondé de la prolongation de la mesure d'assignation 
à résidence. Compte tenu des critères fixés par le législateur et du contrôle qu'il lui appartient d'exercer sur une 
mesure de police de cette nature, la décision du juge a une portée équivalente à celle susceptible d'être 
ultérieurement prise par le juge de l'excès de pouvoir saisi de la légalité de la mesure d'assignation à résidence. 
D'autre part, la décision d'autorisation ou de refus d'autorisation que prend le « juge des référés » du Conseil d'État 
lorsqu'il statue sur le fondement des dispositions contestées ne revêt pas un caractère provisoire. Il s'ensuit que, 
lorsqu'il se prononce sur le fondement de ces dispositions, le « juge des référés » du Conseil d'État statue par une 
décision qui excède l'office imparti au juge des référés par l'article L. 511-1 du code de justice administrative 
selon lequel ce juge ne peut décider que des mesures provisoires et n'est pas saisi du principal.   
12. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées attribuent au Conseil d'État statuant au contentieux 
la compétence d'autoriser, par une décision définitive et se prononçant sur le fond, une mesure d'assignation à 
résidence sur la légalité de laquelle il pourrait ultérieurement avoir à se prononcer comme juge en dernier ressort. 
Dans ces conditions, ces dispositions méconnaissent le principe d'impartialité et le droit à exercer un recours 
juridictionnel effectif. Ainsi, les mots « demander au juge des référés du Conseil d'État l'autorisation de » figurant 
à la première phrase du treizième alinéa de l'article 6 de la loi du 3 avril 1955, les deuxième et troisième phrases 
du même alinéa ainsi que les mots « autorisée par le juge des référés » figurant à la quatrième phrase de cet alinéa 
doivent être déclarés contraires à la Constitution. Par voie de conséquence, la dernière phrase du paragraphe II de 
l'article 2 de la loi du 19 décembre 2016 doit également être déclarée contraire à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2017-666 QPC du 20 octobre 2017, M. Jean-Marc L. [Compétence du vice-président du 
Conseil d’État pour établir la charte de déontologie de la juridiction administrative] 

2. Le requérant reproche aux dispositions contestées de confier au vice-président du Conseil d'État la compétence 
pour établir la charte de déontologie de la juridiction administrative. Il fait valoir que celui-ci préside la juridiction 
susceptible d'être appelée à statuer sur la légalité de cette charte et qu'il participe à la désignation de plusieurs 
membres du collège de déontologie chargé de formuler un avis sur celle-ci. En outre, selon le requérant, compte 
tenu de ses prérogatives à l'égard des membres du Conseil d'État, le vice-président serait susceptible d'exercer une 
influence sur les membres de la formation de jugement. Il en résulterait une méconnaissance du principe 
d'impartialité des juridictions et du droit à un recours juridictionnel effectif. 
3. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de 
Constitution ». Les principes d'indépendance et d'impartialité sont indissociables de l'exercice de fonctions 
juridictionnelles. 
4. En application de l'article L. 131-4 du code de justice administrative, le vice-président du Conseil d'État établit, 
après avis du collège de déontologie de la juridiction administrative, une charte de déontologie qui énonce les 
principes déontologiques et les bonnes pratiques propres à l'exercice des fonctions de membre de la juridiction 
administrative. En application de l'article L. 131-5 du même code, le collège de déontologie est notamment 
composé d'un membre du Conseil d'État et d'un magistrat des tribunaux et cours administratives d'appel. 
5. Or, cette charte de déontologie est susceptible d'être contestée ou invoquée à l'occasion d'un contentieux porté 
devant une formation de jugement présidée par le vice-président du Conseil d'État ou comprenant l'un des 
membres du collège de déontologie membre de la juridiction administrative.  
6. Toutefois, d'une part, l'article L. 131-3 du code de justice administrative prévoit : « Les membres du Conseil 
d'État veillent à prévenir ou à faire cesser immédiatement les situations de conflit d'intérêts. - Constitue un conflit 
d'intérêts toute situation d'interférence entre un intérêt public et des intérêts publics ou privés qui est de nature à 
influencer ou à paraître influencer l'exercice indépendant, impartial et objectif d'une fonction ». L'article L. 131-
9 du même code prévoit : « Dans le cadre des fonctions juridictionnelles du Conseil d'État, sans préjudice des 
autres dispositions prévues au présent code en matière d'abstention, le membre du Conseil d'État qui estime se 
trouver dans une situation de conflit d'intérêts s'abstient de participer au jugement de l'affaire concernée… - Le 
président de la formation de jugement peut également, à son initiative, inviter à ne pas siéger un membre du 
Conseil d'État dont il estime, pour des raisons qu'il lui communique, qu'il se trouve dans une situation de conflit 
d'intérêts. Si le membre du Conseil d'État concerné n'acquiesce pas à cette invitation, la formation de jugement 
se prononce, sans sa participation ». Les articles L. 231-4 et L. 231-4-3 du même code prévoient des dispositions 
identiques pour les magistrats des tribunaux administratifs et cours administratives d'appel. Il résulte de ces 
dispositions que le vice-président du Conseil d'État et les membres du collège de déontologie membres de la 
juridiction administrative ne participent pas au jugement d'une affaire mettant en cause la charte de déontologie 
ou portant sur sa mise en œuvre. 
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7. D'autre part, quelles que soient les prérogatives du vice-président du Conseil d'État sur la nomination ou la 
carrière des membres de la juridiction administrative, les garanties statutaires reconnues à ces derniers aux titres 
troisièmes des livres premier et deuxième du code de justice administrative assurent leur indépendance à son 
égard.  
8. Il résulte de ce qui précède que les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'impartialité. 
9. L'article L. 131-4 du code de justice administrative qui ne méconnaît pas non plus le droit à un recours 
juridictionnel effectif, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclaré conforme à la 
Constitution. 
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VII. Sur la continuité des actes d’enquête lors de la saisine du 
juge d’instruction et dépôt de plainte avec constitution de 

partie civile - article 53 (ex 34) 

A. Jurisprudence du Conseil constitutionnel 
­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

 - Quant à la gravité et la complexité des infractions retenues : 
15. Considérant, d'une façon générale, que la difficulté d'appréhender les auteurs des infractions mentionnées à 
l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale tient à l'existence d'un groupement ou d'un réseau dont 
l'identification, la connaissance et le démantèlement posent des problèmes complexes ; 
16. Considérant que les infractions retenues par l'article 706-73 sont susceptibles, pour la plupart, de porter une 
atteinte grave à la sécurité, à la dignité ou à la vie des personnes ; qu'il en est ainsi de l'extorsion, mentionnée au 
8° de cet article, dont la violence, la menace de violences ou la contrainte sont des éléments constitutifs en vertu 
de l'article 312-1 du code pénal ; qu'il en est de même des destructions, dégradations ou détériorations mentionnées 
au 9° de cet article, qui, aux termes de l'article 322-6 du code pénal, sont provoquées par une substance explosive, 
un incendie ou tout autre moyen de nature à créer un danger pour les personnes ; 
17. Considérant que, parmi les infractions ne portant pas nécessairement atteinte aux personnes, figure le vol 
lorsqu'il est qualifié de crime ; que, toutefois, si le vol commis en bande organisée trouve sa place dans cette liste, 
il ne saurait en être ainsi que s'il présente des éléments de gravité suffisants pour justifier les mesures dérogatoires 
en matière de procédure pénale prévues à l'article 1er de la loi déférée ; que, dans le cas contraire, ces procédures 
spéciales imposeraient une rigueur non nécessaire au sens de l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; qu'il 
appartiendra à l'autorité judiciaire d'apprécier l'existence de tels éléments de gravité dans le cadre de l'application 
de la loi déférée ; 
18. Considérant qu'il ressort des termes mêmes de l'article 706-73 nouveau du code de procédure pénale que le 
délit d'aide au séjour irrégulier d'un étranger en France commis en bande organisée ne saurait concerner les 
organismes humanitaires d'aide aux étrangers ; que, de plus, s'applique à la qualification d'une telle infraction le 
principe énoncé à l'article 121-3 du même code, selon lequel il n'y a point de délit sans intention de le commettre 
; 
19. Considérant que, sous les réserves énoncées aux deux considérants précédents, les infractions retenues par 
l'article 706-73 sont suffisamment graves et complexes pour que le législateur ait pu fixer, en ce qui les concerne, 
des règles spéciales de procédure pénale ; qu'il s'ensuit que les griefs dirigés contre l'article 706-73 doivent être 
rejetés ; 
20. Considérant qu'il convient toutefois de vérifier si les règles afférentes à chacune des procédures applicables à 
la recherche des auteurs de ces infractions respectent la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2014-693 DC du 25 mars 2014, Loi relative à la géolocalisation 

 . En ce qui concerne la mise en oeuvre de la géolocalisation :  
9. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ;  
10. Considérant qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes 
à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et de 
principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés constitutionnellement 
garantis ; qu'au nombre de celles-ci figurent la liberté d'aller et venir, qui découle de l'article 4 de la Déclaration 
des droits de l'homme et du citoyen de 1789, et le droit au respect de la vie privée, l'inviolabilité du domicile et le 
secret des correspondances, protégés par son article 2 ;  
11. Considérant qu'il résulte de l'article 66 de la Constitution que la police judiciaire doit être placée sous la 
direction et le contrôle de l'autorité judiciaire ;  
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12. Considérant que si le législateur peut prévoir des mesures d'investigation spéciales en vue de constater des 
crimes et délits d'une gravité et d'une complexité particulières, d'en rassembler les preuves et d'en rechercher les 
auteurs, c'est sous réserve, d'une part, que les restrictions qu'elles apportent aux droits constitutionnellement 
garantis soient proportionnées à la gravité et à la complexité des infractions commises et n'introduisent pas de 
discriminations injustifiées et, d'autre part, que ces mesures soient conduites dans le respect des prérogatives de 
l'autorité judiciaire à qui il incombe en particulier de garantir que leur mise en oeuvre soit nécessaire à la 
manifestation de la vérité ;  
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VIII. Sur les scellés, le bracelet électronique, la 
visioconférence - article 54 (ex 35) 

A. Jurisprudence  

 Sur le placement sous surveillance électronique 

­ Décision n° 86-215 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre la criminalité et la 
délinquance 

. En ce qui concerne la présentation des demandes de mise en liberté en cas de détention provisoire : 
20. Considérant que les articles 16 et 17 de la loi, qui modifient les articles 148 et 148-2 du code de procédure 
pénale relatifs aux demandes de mise en liberté en cas de détention provisoire, ont pour objet, en cas de demandes 
réitérées, de reporter le point de départ du délai imparti pour se prononcer sur une nouvelle demande à la date à 
laquelle il a été statué sur la précédente demande ; que ces dispositions, ainsi qu'il ressort des travaux préparatoires, 
ne font pas obstacle à ce que le juge d'instruction, saisi d'un fait nouveau à l'appui de toute demande, statue 
immédiatement ; que, dès lors, ces articles ne méconnaissent pas le principe du respect des droits de la défense ; 
 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne l'article 49 : 
83. Considérant que l'article 49 de la loi déférée a pour objet de permettre le placement sous surveillance 
électronique d'une personne mise en examen dans le cadre d'un contrôle judiciaire ; qu'il autorise en outre la mise 
en œuvre de ce dispositif technique par une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'État ; 
84. Considérant que les requérants estiment que ces dispositions portent une atteinte d'une excessive rigueur à la 
liberté individuelle et à la vie privée et qu'elles violent par conséquent les articles 2, 4, 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 ; que, dans la mesure où elles s'appliquent aux mineurs, elles seraient en outre contraires à la dignité de 
l'enfant ; qu'enfin, en permettant que la mise en œuvre du dispositif soit confiée à une personne de droit privé, 
elles organiseraient, selon eux, " une sorte de privatisation de la procédure pénale qui n'est pas compatible avec 
les principes de notre droit " ; 
85. Considérant, en premier lieu, que les mesures de contrôle judiciaire imposant à la personne concernée, en 
application du 2° de l'article 138 du code de procédure pénale, de " ne s'absenter de son domicile ou de la résidence 
fixée par le juge d'instruction qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat " ont nécessairement 
pour effet de restreindre la liberté individuelle ; que le placement sous surveillance électronique dont pourra être 
assortie une telle mesure, en vertu de l'article 49 de la loi déférée, ne pourra être mis en œuvre qu'avec l'accord 
exprès de l'intéressé ; que, dans certaines circonstances, il permettra d'éviter sa détention provisoire ; qu'ainsi, la 
mesure critiquée ne peut être regardée comme présentant une rigueur qui ne serait pas nécessaire au regard de 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
86. Considérant, en deuxième lieu, que les mineurs de treize ans ne peuvent en aucun cas relever des dispositions 
contestées ; qu'il résulte du nouvel article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 que les mineurs de treize à seize 
ans faisant l'objet de poursuites correctionnelles ne sauraient davantage être soumis à cette mesure ; que, par suite, 
le moyen manque en fait en ce qui concerne les mineurs susmentionnés ; que, s'agissant des autres mineurs, le 
moyen n'est pas fondé compte tenu soit du caractère criminel des faits, soit de l'âge des intéressés ; 
87. Considérant, en dernier lieu, que la loi déférée ne permet de confier à des personnes de droit privé, en matière 
de surveillance électronique, que des prestations techniques détachables des fonctions de souveraineté ; 
88. Considérant que, par suite, l'article 49 n'est pas contraire à la Constitution ; 
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­ Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales.  

- SUR LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE : 
10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions instituant 
un régime de " surveillance judiciaire " qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés présentant un 
risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; 
que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes condamnées à une peine privative 
de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est 
constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le placement sous surveillance électronique 
mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes condamnées à une peine privative de liberté, 
assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue 
une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate 
sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; 
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement sous 
surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose non 
sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; qu'ainsi, 
la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 
son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi; 
16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 
4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui 
ne soit nécessaire ; 
17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé ; 
qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits 
de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, 
à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les interdictions 
auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et 
caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de 
barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par le législateur ; 
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 
apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui prononce la 
surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, après débat 
contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est 
envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner 
une contre-expertise sur sa dangerosité ; 
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre qu'avec 
le consentement du condamné ; 
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur 
non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 
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­ Décision n° 2010-62 QPC du 17 décembre 2010, M. David M. [Détention provisoire : procédure 
devant le juge des libertés et de la détention] 

2. Considérant que, selon le requérant, la procédure devant le juge des libertés et de la détention pour l'examen 
des demandes de mise en liberté méconnaît le principe du contradictoire, le droit à une procédure juste et équitable 
et le respect des droits de la défense ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « 
Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a 
point de Constitution » ; que sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un 
recours juridictionnel effectif ainsi que le respect des droits de la défense qui implique en particulier l'existence 
d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties ;  
4. Considérant que l'article 145 du code de procédure pénale prévoit que la détention provisoire d'une personne 
mise en examen ne peut être ordonnée qu'à l'issue d'un débat contradictoire ; que ses articles 145-1 et 145-2 
imposent également un tel débat pour la prolongation de la détention provisoire ; que son article 199 prévoit que 
l'appel d'une décision rejetant une demande de mise en liberté est également débattu contradictoirement devant la 
chambre de l'instruction ;  
5. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale garantit à toute personne en détention provisoire le 
droit de demander à tout moment sa mise en liberté et de voir sa demande examinée dans un bref délai par le juge 
d'instruction et, le cas échéant, le juge des libertés et de la détention ; que cet article prévoit que, lorsque le juge 
d'instruction ne donne pas une suite favorable à la demande de mise en liberté, celle-ci est transmise au juge des 
libertés et de la détention qui statue au vu de cette demande, de l'avis motivé du juge d'instruction et des 
réquisitions du procureur de la République ; qu'ainsi, la demande de mise en liberté est examinée à l'issue d'une 
procédure écrite sans débat contradictoire ;  
6. Considérant qu'eu égard au caractère contradictoire des débats prévus par les articles 145, 145-1, 145-2 et 199 
du code de procédure pénale et à la fréquence des demandes de mise en liberté susceptibles d'être formées, l'article 
148 du code de procédure pénale assure une conciliation qui n'est pas disproportionnée entre l'objectif de valeur 
constitutionnelle de bonne administration de la justice et les exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ;  
7. Considérant, toutefois, que l'équilibre des droits des parties interdit que le juge des libertés et de la détention 
puisse rejeter la demande de mise en liberté sans que le demandeur ou son avocat ait pu avoir communication de 
l'avis du juge d'instruction et des réquisitions du ministère public ; que, sous cette réserve d'interprétation, 
applicable aux demandes de mise en liberté formées à compter de la publication de la présente décision, l'article 
148 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les exigences de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que l'article 148 du code de procédure pénale ne méconnaît aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit,  
 
 

 Sur le recours à la visioconférence 

­ Décision n° 2003-484 DC du 20 novembre 2003, Loi relative à la maîtrise de l’immigration, au séjour 
des étrangers en France et à la nationalité 

. En ce qui concerne la tenue des audiences dans des salles spécialement aménagées ou au moyen de techniques 
de télécommunication audiovisuelle : 
79. Considérant que le neuvième alinéa du I de l'article 35 bis de l'ordonnance, dans sa rédaction issue de l'article 
49 de la loi déférée, prévoit que le juge des libertés et de la détention, saisi aux fins d'une prolongation de rétention, 
statue au siège du tribunal de grande instance ; que, toutefois, si une salle d'audience a été aménagée à proximité 
immédiate de ce lieu de rétention, il statue dans cette salle ; que, par ailleurs, le second alinéa du VII de l'article 
35 bis prévoit que le juge peut décider, sur proposition du préfet et avec le consentement de l'étranger, que les 
audiences organisées pour statuer sur une demande de prolongation de la rétention, sur un appel formé par le 
ministère public et, le cas échéant, sur une demande d'effet suspensif, peuvent se dérouler avec l'utilisation de 
moyens de télécommunication audiovisuelle ; 
80. Considérant que, selon les requérants, la possibilité d'organiser des audiences dans des salles spéciales ou par 
des moyens de télécommunication audiovisuelle fait échec au caractère public des débats, aux droits de la défense 
et au droit à un procès équitable ; 
81. Considérant qu'il résulte des travaux parlementaires qu'en autorisant le recours à des salles d'audience 
spécialement aménagées à proximité immédiate des lieux de rétention ou à des moyens de télécommunication 
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audiovisuelle, le législateur a entendu limiter des transferts contraires à la dignité des étrangers concernés, comme 
à une bonne administration de la justice ; que, par elle-même, la tenue d'une audience dans une salle à proximité 
immédiate d'un lieu de rétention n'est contraire à aucun principe constitutionnel ; qu'en l'espèce, le législateur a 
expressément prévu que ladite salle devra être « spécialement aménagée » pour assurer la clarté, la sécurité et la 
sincérité des débats et permettre au juge de « statuer publiquement » ; 
82. Considérant que le déroulement des audiences au moyen de techniques de télécommunication audiovisuelle 
est subordonné au consentement de l'étranger, à la confidentialité de la transmission et au déroulement de la 
procédure dans chacune des deux salles d'audience ouvertes au public ; 
83. Considérant que, dans ces conditions, les dispositions précitées garantissent de façon suffisante la tenue d'un 
procès juste et équitable ; 
 
 

­ Décision n° 2011-631 DC du 9 juin 2011, Loi relative à l’immigration, à l’intégration et à la 
nationalité 

 - SUR L'ARTICLE 98 :  
91. Considérant que l'article 98 complète l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit 
d'asile ; qu'il permet à la Cour nationale du droit d'asile de recourir à des moyens de communication audiovisuelle 
pour entendre les requérants souhaitant présenter des observations au soutien de leur recours ; qu'il dispose, en 
particulier, que « le requérant qui, séjournant en France métropolitaine, refuse d'être entendu par un moyen de 
communication audiovisuelle est convoqué, à sa demande, dans les locaux de la cour » ;  
92. Considérant que, selon les requérants, en réservant aux seules personnes se trouvant sur le territoire 
métropolitain la faculté d'exiger d'être entendues dans les locaux de la cour, ces dispositions sont contraires au 
principe d'égalité ainsi qu'au droit à une procédure juste et équitable ;  
93. Considérant, en premier lieu, qu'en permettant que des audiences puissent se tenir au moyen d'une 
communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à la bonne administration de la justice et au bon 
usage des deniers publics ; qu'il a prévu que la salle d'audience utilisée doit être spécialement aménagée à cet 
effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice ; que l'audience doit se dérouler 
en direct en assurant la confidentialité de la transmission ; que l'intéressé a le droit d'obtenir la communication de 
l'intégralité de son dossier ; que, s'il est assisté d'un conseil, ce dernier est physiquement présent auprès de lui ; 
qu'un procès-verbal ou un enregistrement audiovisuel ou sonore des opérations est réalisé ; qu'il résulte de 
l'ensemble de ces mesures que les dispositions contestées garantissent de façon suffisante la tenue d'un procès 
juste et équitable ;  
94. Considérant, en second lieu, que la Cour nationale du droit d'asile, qui est compétente pour l'ensemble du 
territoire de la République, a son siège sur le territoire métropolitain ; que, dans ces conditions, la différence 
instaurée entre les personnes se trouvant sur le territoire métropolitain et les autres ne méconnaît pas le principe 
d'égalité ;  
95. Considérant que l'article 98 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
96. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution,  
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile 
effectif et une intégration réussie 

– Sur certaines dispositions des articles 8, 20 et 24 : 
23. Les articles 8, 20 et 24 suppriment l'exigence de consentement du requérant pour le recours à des moyens de 
communication audiovisuelle pour l'organisation de certaines audiences en matière de droit d'asile ou de droit au 
séjour.  
24. Le c du 2° du paragraphe I de l'article 8 supprime, à l'article L. 733-1 du code de l'entrée et du séjour des 
étrangers et du droit d'asile, l'exigence du consentement des demandeurs d'asile séjournant en France 
métropolitaine pour l'emploi de moyens de communication audiovisuelle s'agissant de l'examen de recours formés 
devant la Cour nationale du droit d'asile. Le 1° de l'article 20 procède à la même suppression, à l'article L. 213-9 
du même code, s'agissant de l'examen par le tribunal administratif du recours formé contre la décision de refus 
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d'entrée sur le territoire français au titre de l'asile et, le cas échéant, contre celle de transfert vers l'État responsable 
de l'examen de la demande d'asile. Le 2° de l'article 20 procède à la même suppression, aux articles L. 222-4 et 
L. 222-6 du même code, s'agissant de l'autorisation par le juge des libertés et de la détention de la prolongation 
du maintien en zone d'attente d'un étranger et du recours formé contre la décision de ce juge. Le troisième alinéa 
du b du 2° de l'article 24 procède à la même suppression, à l'article L. 512-1 du même code, s'agissant de l'examen 
par le tribunal administratif du recours formé par l'étranger placé en rétention administrative, assigné à résidence 
ou détenu, contre une obligation de quitter le territoire français et ses décisions connexes ou contre la décision 
d'assignation à résidence. 
25. Les députés et sénateurs requérants soutiennent que, compte tenu de la situation particulière des intéressés et 
des difficultés techniques que pose la vidéo-audience, la suppression de l'exigence de leur consentement pour 
recourir à de tels moyens de communication audiovisuelle porterait atteinte aux droits de la défense et au droit au 
procès équitable. Selon les députés requérants, il en résulterait également une méconnaissance du droit d'asile et 
du principe d'égalité devant la loi. Les sénateurs requérants invoquent en outre une méconnaissance du droit à un 
recours juridictionnel effectif. Selon eux, l'atteinte portée aux exigences constitutionnelles précitées par les 
dispositions contestées des articles 20 et 24 serait d'autant plus importante que les garanties procédurales 
s'appliquant à ces contentieux seraient faibles.  
26. En premier lieu, en permettant que les audiences visées par les articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6, L. 512-1 
et L. 733-1 puissent se tenir au moyen d'une communication audiovisuelle, le législateur a entendu contribuer à 
la bonne administration de la justice et au bon usage des deniers publics. 
27. En deuxième lieu, si les dispositions contestées de l'article 8 permettent l'organisation de vidéo-audiences par 
la Cour nationale du droit d'asile sans le consentement de l'intéressé, quel que soit son lieu de résidence, l'article 
L. 733-1 limite cette faculté aux audiences susceptibles de se tenir dans une salle spécialement aménagée à cet 
effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère de la justice « plus aisément accessibles 
par le demandeur » que ceux de la cour. L'article L. 733-1 prévoit également que sont garanties la confidentialité 
et la qualité de la transmission entre la cour et cette salle. Il prévoit par ailleurs qu'une copie de l'intégralité du 
dossier est mise à la disposition de l'intéressé, que son conseil est physiquement présent à ses côtés ainsi que, sauf 
difficulté particulière, un interprète mis à sa disposition. Un procès-verbal de l'audience est établi dans chacune 
des salles d'audience ou cette audience donne lieu à un enregistrement audiovisuel ou sonore. 
28. En dernier lieu, en application des articles L. 213-9, L. 222-4, L. 222-6 et L. 512-1 du code de l'entrée et du 
séjour des étrangers et du droit d'asile, il peut être recouru à des moyens de communication audiovisuelle pour 
l'organisation des audiences concernant le refus d'entrée sur le territoire au titre de l'asile, le maintien en zone 
d'attente, l'obligation de quitter le territoire français et les décisions connexes notifiées à des personnes placées en 
rétention administrative, assignées à résidence ou détenues, ainsi que, le cas échéant, la décision d'assignation à 
résidence. D'une part, dans ces différentes hypothèses, soit les intéressés sont privés de liberté, soit leur liberté 
d'aller et de venir est restreinte. D'autre part, le recours à ces moyens de communication audiovisuelle est 
subordonné à la condition que soit assurée la confidentialité de la transmission entre le tribunal et la salle 
d'audience spécialement aménagée à cet effet, ouverte au public et située dans des locaux relevant du ministère 
de la justice. La mise en œuvre de ces moyens ne fait pas obstacle à l'assistance des intéressés par leur conseil. 
Enfin, s'agissant du contentieux du maintien en zone d'attente, est en outre prévu l'établissement d'un procès-
verbal des opérations effectuées dans chacune des salles d'audience.  
29. Il résulte de ce qui précède que, compte tenu notamment des caractéristiques des procédures décrites ci-dessus, 
les griefs tirés de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif, des droits de la défense et du 
droit à un procès équitable doivent être écartés. 
30. Le c du 2° du paragraphe I de l'article 8, les 1° et 2° de l'article 20 et le troisième alinéa du b du 2° de l'article 
24, qui ne méconnaissent pas non plus le droit d'asile, le principe d'égalité devant la loi, ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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IX. Sur le règlement de l’instruction – article 56 ex 36 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2011-153 QPC du 13 juillet 2011 - M. Samir A. [Appel des ordonnances du juge 

d'instruction et du juge des libertés et de la détention] 

5. Considérant que la personne mise en examen n'est pas dans une situation identique à celle de la partie civile ou 
à celle du ministère public ; que, par suite, les différences de traitement résultant de l'application de règles de 
procédure propres à chacune des parties privées et au ministère public ne sauraient, en elles-mêmes, méconnaître 
l'équilibre des droits des parties dans la procédure ; qu'en outre, il est loisible au législateur, afin d'éviter, dans 
l'intérêt d'une bonne administration de la justice, les recours dilatoires provoquant l'encombrement des juridictions 
et l'allongement des délais de jugement des auteurs d'infraction, d'exclure la possibilité d'un appel par la personne 
mise en examen des ordonnances du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention qui feraient grief 
à ses droits lorsqu'existent d'autres moyens de procédure lui permettant de contester utilement et dans des délais 
appropriés les dispositions qu'elles contiennent ;  
6. Considérant qu'aux termes de l'article 146 du code de procédure pénale : « S'il apparaît, au cours de l'instruction, 
que la qualification criminelle ne peut être retenue, le juge d'instruction peut, après avoir communiqué le dossier 
au procureur de la République aux fins de réquisitions, soit saisir par ordonnance motivée le juge des libertés et 
de la détention aux fins du maintien en détention provisoire de la personne mise en examen, soit prescrire sa mise 
en liberté assortie ou non du contrôle judiciaire. – Le juge des libertés et de la détention statue dans le délai de 
trois jours à compter de la date de sa saisine par le juge d'instruction » ; que la Cour de cassation a jugé, par 
interprétation du premier alinéa de l'article 186 du code de procédure pénale, que l'appel formé contre l'ordonnance 
prévue par cet article était irrecevable ; que, quel que soit le régime de la détention à laquelle la personne mise en 
examen est soumise, celle-ci peut, à tout moment, demander sa mise en liberté en application de l'article 148 du 
code de procédure pénale et, en cas de refus, faire appel de l'ordonnance du juge des libertés et de la détention 
devant la chambre de l'instruction qui statue dans les plus brefs délais ; que, par suite, en ne mentionnant pas 
l'ordonnance prévue par l'article 146 du code de procédure pénale au nombre de celles contre lesquelles un droit 
d'appel appartient à la personne mise en examen, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît pas les 
exigences constitutionnelles précitées ;  
7. Considérant que, toutefois, les dispositions de l'article 186 du code de procédure pénale ne sauraient, sans 
apporter une restriction injustifiée aux droits de la défense, être interprétées comme excluant le droit de la personne 
mise en examen de former appel d'une ordonnance du juge d'instruction ou du juge des libertés et de la détention 
faisant grief à ses droits et dont il ne pourrait utilement remettre en cause les dispositions ni dans les formes 
prévues par les articles 186 à 186-3 du code de procédure pénale ni dans la suite de la procédure, notamment 
devant la juridiction de jugement ; que, sous cette réserve, l'article 186 du code de procédure pénale ne méconnaît 
pas les articles 6 et 16 de la Déclaration de 1789 ;  
8. Considérant que les dispositions contestées ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit,  
 
 

­ Décision n° 2014-406 QPC du 9 juillet 2014 - M. Franck I. [Transfert de propriété à l'État des biens 
placés sous main de justice] 

2. Considérant que, selon le requérant, en prévoyant le transfert automatique et sans indemnisation préalable à 
l'État de la propriété des biens saisis à défaut de demande de restitution dans le délai de six mois à compter de la 
décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière juridiction saisie a épuisé sa compétence, ces 
dispositions méconnaissent le droit de propriété ; qu'en outre, l'incertitude sur le point de départ du délai pour 
réclamer la restitution porterait atteinte au droit à un recours juridictionnel effectif ; qu'il en irait de même de la 
brièveté de ce délai ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur la première phrase du troisième alinéa de 
l'article 41-4 du code de procédure pénale ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la propriété figure au nombre des droits de l'homme consacrés par les articles 
2 et 17 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'aux termes de son article 17 : « La 
propriété étant un droit inviolable et sacré, nul ne peut en être privé, si ce n'est lorsque la nécessité publique, 
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légalement constatée, l'exige évidemment, et sous la condition d'une juste et préalable indemnité » ; qu'en l'absence 
de privation du droit de propriété au sens de cet article, il résulte néanmoins de l'article 2 de la Déclaration de 
1789 que les atteintes portées à ce droit doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et proportionnées à 
l'objectif poursuivi ;  
5. Considérant que l'article 41-4 du code de procédure pénale est relatif au sort des objets placés sous main de 
justice lorsqu'aucune juridiction n'a été saisie ou lorsque la juridiction saisie a épuisé sa compétence sans avoir 
statué sur la restitution des objets ; que ces dispositions donnent compétence au procureur de la République ou au 
procureur général pour statuer sur le sort de ces objets, soit d'office, soit sur requête de toute personne intéressée 
; que la décision de refus de restitution est susceptible de recours devant le tribunal correctionnel ou la chambre 
des appels correctionnels ; que la première phrase du troisième alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale 
prévoit que l'État devient propriétaire de plein droit des objets saisis si la restitution n'a pas été demandée ou 
décidée dans un délai de six mois à compter de la décision de classement ou de la décision par laquelle la dernière 
juridiction saisie a épuisé sa compétence, sous réserve des droits des tiers ;  
6. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant le transfert à l'État de la propriété d'objets placés sous main de justice 
et qui n'ont pas été réclamés avant l'expiration d'un délai suivant la fin de l'enquête ou de la procédure pénale, les 
dispositions contestées n'entraînent pas une privation de propriété au sens de l'article 17 de la Déclaration de 1789 
; que le grief tiré de la méconnaissance de cet article doit être écarté ;  
7. Considérant, d'autre part, que les dispositions contestées visent à permettre une gestion efficace des scellés 
conservés dans les juridictions et à permettre la clôture des dossiers ; qu'elles poursuivent ainsi les objectifs de 
valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice et de bon emploi des deniers publics ;  
8. Considérant qu'en elle-même, l'attribution à l'État des biens placés sous main de justice et qui n'ont été réclamés 
ni pendant toute la durée de la procédure ou de l'enquête ni pendant un délai supplémentaire de six mois à l'issue 
de celle-ci, ne porte pas au droit de propriété une atteinte disproportionnée au regard de l'objectif poursuivi ; que, 
par suite, le grief tiré de l'atteinte au droit de propriété garanti par l'article 2 de la Déclaration de 1789 doit être 
écarté ;  
9. Considérant, en second lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; qu'il résulte de cette disposition qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes 
intéressées d'exercer un recours effectif devant une juridiction ;  
10. Considérant, d'une part, qu'en prévoyant que la restitution peut être demandée pendant un délai qui court, 
selon le cas, à compter de « la décision de classement » ou de « la décision par laquelle la dernière juridiction 
saisie a épuisé sa compétence », le législateur a précisément fixé le point de départ de ce délai ; que le grief tiré 
de l'imprécision du point de départ de ce délai doit être écarté ;  
11. Considérant, d'autre part, qu'il résulte du premier alinéa de l'article 41-4 du code de procédure pénale que la 
requête aux fins de restitution ne peut être formée qu'après la décision de classement ou après que la juridiction 
saisie a épuisé sa compétence sans avoir statué sur la restitution des objets ; que le délai pour former cette 
réclamation est limité à six mois, quelle que soit la durée qui s'est écoulée entre la saisie des objets et la décision 
qui fait courir ce délai ;  
 
 

­ Décision n° 2018-741 QPC du 19 octobre 2018 - M. Belkacem B. [Délai de recours contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière] 

6. Aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est 
pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il résulte de cette disposition 
qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours effectif 
devant une juridiction. 
7. Le paragraphe II de l'article L. 512-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile prévoit 
que l'étranger qui fait l'objet d'une obligation de quitter le territoire sans délai peut demander l'annulation de cette 
obligation dans un délai de quarante-huit heures à compter de sa notification. Il résulte de ce paragraphe, combiné 
avec les paragraphes I et III de ce même article, que le juge administratif statue alors sur ce recours dans un délai 
de trois mois à compter de sa saisine. Si l'intéressé est placé en rétention ou assigné à résidence, ce délai est de 
soixante-douze heures.  
8. Le dernier alinéa de l'article L. 533-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile et l'article 
L. 776-1 du code de justice administrative rendent ces délais applicables au recours formé par un étranger contre 
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un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière. Le délai de recours de quarante-huit heures précité est donc 
applicable à l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, y compris s'il est détenu.   
9. En adoptant les dispositions contestées, le législateur a entendu assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de 
reconduite à la frontière et éviter la prolongation des mesures de rétention ou d'assignation à résidence imposées, 
le cas échéant, à l'étranger, afin de garantir la mise en œuvre de l'arrêté. 
10. En premier lieu, en application des dispositions contestées, l'étranger faisant l'objet d'un arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière ne dispose que d'un délai de quarante-huit heures suivant sa notification pour former son 
recours.  
11. Toutefois, d'une part, l'article L. 512-2 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile impose 
que, dès la notification de l'arrêté préfectoral de reconduite à la frontière, qui doit intervenir par voie 
administrative, l'étranger soit mis en mesure, dans les meilleurs délais, d'avertir un conseil, son consulat ou une 
personne de son choix. Le même article prévoit également que l'étranger est informé qu'il peut recevoir 
communication des principaux éléments des décisions qui lui sont notifiées. Il précise enfin que ces éléments lui 
sont communiqués dans une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de supposer qu'il la comprend. Il 
résulte de ces dispositions que l'étranger doit se voir informer, dès la notification de la mesure d'éloignement, dans 
une langue qu'il comprend ou dont il est raisonnable de penser qu'il la comprend, de son droit d'obtenir l'assistance 
d'un interprète et d'un conseil. Il appartient à l'administration, en particulier lorsque l'étranger est détenu ou placé 
en rétention, d'assurer l'effectivité de l'ensemble des garanties précitées.  
12. D'autre part, l'étranger peut, à l'appréciation du juge et pendant le délai accordé à ce dernier pour statuer, 
présenter tous éléments à l'appui de sa requête. 
13. Dès lors, le délai de quarante-huit heures contesté ne méconnaît pas, en lui-même, compte tenu de l'objectif 
poursuivi par le législateur, le droit à un recours juridictionnel effectif. 
14. En second lieu, d'une part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les 
arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de trois mois, y compris lorsque l'étranger est détenu. 
En enserrant dans un délai maximal de deux jours et trois mois le temps global imparti à l'étranger afin de former 
son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a opéré, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, une conciliation équilibrée entre le droit à un recours juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi.  
15. D'autre part, en vertu des dispositions contestées, le juge statue sur les recours formés contre les arrêtés 
préfectoraux de reconduite à la frontière dans un délai de soixante-douze heures lorsque l'étranger est placé en 
rétention ou assigné à résidence. Ces mesures sont susceptibles de se prolonger tant que l'arrêté préfectoral de 
reconduite à la frontière n'est pas exécuté. En enserrant dans un délai maximal de cinq jours le temps global 
imparti à l'étranger afin de former son recours et au juge afin de statuer sur celui-ci, le législateur a ainsi entendu, 
non seulement assurer l'exécution des arrêtés préfectoraux de reconduite à la frontière, mais aussi ne pas prolonger 
les mesures privatives ou restrictives de liberté précitées. Dès lors, compte tenu des garanties énoncées 
précédemment, le législateur a également opéré une conciliation équilibrée entre le droit à un recours 
juridictionnel effectif et l'objectif poursuivi. 
16.  Le grief tiré de la méconnaissance du droit à un recours juridictionnel effectif doit donc être écarté. 
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X. Sur l’extension du champ de l’amende forfaitaire 
délictuelle - article 58 (ex 37) 

A. Jurisprudence 

 Sur conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée 

­ Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances  

Sur les autres moyens : 
8. Considérant que les auteurs des saisines estiment que les règles de l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances définissent de façon imprécise les pouvoirs du haut-commissaire qu'elles n'offrent pas de garanties 
suffisantes, notamment juridictionnelles, au regard des limitations ou atteintes portées aux libertés, et que certaines 
de ces règles ont été fixées par un décret alors que la loi seule eût été compétente ; qu'elles méconnaissent ainsi 
les dispositions des articles 34, 66 et 74 de la Constitution ; 
9. Considérant que ces moyens portent sur les règles mêmes de l'état d'urgence telles qu'elles résultent de la loi du 
3 avril 1955 modifiée et de l'article 119 de la loi du 6 septembre 1984 ; 
10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en application d'une telle loi 
; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être accueillis ; 
Sur l'ensemble de la loi : 
11. Considérant, en l'espèce, qu'il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever d'office aucune autre 
question de conformité à la Constitution en ce qui concerne la loi soumise à son examen, 
 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016, Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique 

. En ce qui concerne le paragraphe VI de l'article 15 : 
138. Le paragraphe VI de l'article 15 modifie le premier alinéa de l'article 226-10 du code pénal, relatif au délit 
de dénonciation calomnieuse, afin de prévoir que se rend coupable d'une telle dénonciation celui qui dénonce « 
en dernier ressort, en public », un fait de nature à entraîner des sanctions judiciaires, administratives ou 
disciplinaires et qu'il sait totalement ou partiellement inexact. 
139. En incriminant la dénonciation de faits opérée « en dernier ressort, en public », sans préciser à quels actes ou 
procédures antérieurs il est ainsi renvoyé, le législateur n'a pas suffisamment défini les éléments constitutifs de 
cette infraction. Dès lors, le paragraphe VI de l'article 15 de la loi déférée méconnaît le principe de la légalité des 
délits et des peines et est contraire à la Constitution. 
140. La conformité à la Constitution d'une loi déjà promulguée peut être appréciée à l'occasion de l'examen des 
dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou affectent son domaine. En l'espèce, les dispositions 
déclarées contraires à la Constitution avaient pour objet de remplacer, au premier alinéa de l'article 226-10 du 
code pénal, les mots « , soit, en dernier ressort, à un journaliste, au sens de l'article 2 de la loi du 29 juillet 1881 
sur la liberté de la presse ». Pour les mêmes raisons, ces mots de l'article 226-10 du code pénal sont contraires à 
la Constitution. 
 
 

 Sur l’individualisation des peines 

­ Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 
d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité 
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1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 
 

­ Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs 

. En ce qui concerne le principe d'individualisation des peines :  
12. Considérant que, selon les auteurs des saisines, la loi soumise à l'examen du Conseil constitutionnel méconnaît 
le principe d'individualisation des peines ; qu'ils font valoir que, lorsque les faits sont commis une nouvelle fois 
en état de récidive, la juridiction est tenue de prononcer une peine au moins égale au seuil minimum sans pouvoir 
prendre en compte la personnalité de l'auteur de l'infraction ou les circonstances propres à l'espèce ;  
13. Considérant que le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, 
ne saurait faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions ; 
qu'il n'implique pas davantage que la peine soit exclusivement déterminée en fonction de la personnalité de l'auteur 
de l'infraction ;  
 
 

­ Décision n° 2011-162 QPC du 16 septembre 2011, Société LOCAWATT [Minimum de peine 
applicable en matière d'amende forfaitaire]  

2. Considérant que, selon la société requérante, le minimum de peine ainsi institué porte atteinte aux principes de 
nécessité, de proportionnalité et d'individualisation des peines ;  
3. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une 
loi établie et promulguée antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que le principe d'individualisation 
des peines qui découle de cet article implique qu'en cas d'opposition valablement formée dans le cadre d'une 
procédure d'amende forfaitaire, la peine d'amende ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément 
prononcée, et que son montant soit fixé en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce ; qu'il ne 
saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles assurant une répression effective des 
infractions ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée laisse au juge le soin de fixer la peine dans les limites, 
d'une part, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée et, d'autre part, du maximum de l'amende 
encouru ; qu'ainsi, il lui appartient de proportionner le montant de l'amende à la gravité de la contravention 
commise, à la personnalité de son auteur et à ses ressources ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance du 
principe d'individualisation des peines doit être écarté ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'en imposant, pour les contraventions des quatre premières classes ayant fait 
l'objet d'une procédure d'amende forfaitaire, que l'amende prononcée par le juge en cas de condamnation ne puisse 
être inférieure au montant, selon le cas, de l'amende forfaitaire ou de l'amende forfaitaire majorée, le législateur 
a, dans l'intérêt d'une bonne administration de la justice et pour assurer la répression effective des infractions, 
retenu un dispositif qui fait obstacle à la multiplication des contestations dilatoires ; que l'instauration d'un 
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minimum de peine d'amende applicable aux contraventions les moins graves ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe de nécessité des peines ;  
6. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 doit être rejeté ; que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2015-484 QPC du 22 septembre 2015, Société UBER France SAS et autre (II) 
[Incrimination de la mise en relation de clients avec des conducteurs non professionnels]  

– SUR LES AUTRES GRIEFS : 
. En ce qui concerne la liberté d'entreprendre : 
16. Considérant, selon les sociétés requérantes, que le service d'intermédiation visé par l'incrimination en cause 
permet de répondre à une demande de transport non satisfaite et que l'activité des professionnels du transport de 
personnes n'en est pas affectée ; qu'en interdisant un tel service, les dispositions contestées méconnaîtraient la 
liberté d'entreprendre ;  
17. Considérant qu'il ressort des dispositions de l'article L. 3120-1 du code des transports que l'activité de transport 
routier de personnes effectuée à titre onéreux avec des véhicules de moins de dix places ne peut être exercée que 
dans les conditions prévues par le titre II du livre Ier de la troisième partie de ce code ; que l'exercice de cette 
activité est donc interdite aux personnes qui ne sont ni des entreprises de transport routier pouvant effectuer les 
services occasionnels mentionnés au chapitre II du titre Ier de ce livre, ni des taxis, des véhicules motorisés à deux 
ou trois roues ou des voitures de transport avec chauffeur ; que le législateur a entendu, par les dispositions 
contestées, réprimer des agissements facilitant l'exercice d'une activité interdite ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance de la liberté d'entreprendre, qui n'est pas dirigé à l'encontre des dispositions réglementant 
l'activité de transport public particulier de personnes à titre onéreux, est inopérant ; 
. En ce qui concerne le principe d'égalité devant les charges publiques : 
18. Considérant, selon les requérants, qu'en imposant aux organisateurs des systèmes de mise en relation de 
personnes souhaitant pratiquer le covoiturage des dispositifs coûteux et complexes de contrôle de la fraude au 
covoiturage, les dispositions contestées font peser une charge excessive sur ces organisateurs en méconnaissance 
du principe d'égalité devant les charges publiques ; 
19. Considérant qu'est inopérant un grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant les charges 
publiques à l'encontre de dispositions instituant une sanction ayant le caractère d'une punition au sens de l'article 
8 de la Déclaration de 1789 ; 
20. Considérant que les dispositions contestées, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique  

– Sur certaines dispositions de l'article 1er :  
4. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée introduit un article 131-26-2 dans le code pénal instituant, à son 
paragraphe I, une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité à l'encontre de toute personne coupable d'un 
crime ou d'un des délits énumérés à son paragraphe II. En application des articles 131-26 et 131–26-1 du même 
code, auxquels la loi renvoie, l'inéligibilité ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et de cinq ans en cas de condamnation pour délit, portée à dix ans si la personne condamnée exerce une 
fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. En application du dernier 
alinéa de l'article 131-26, l'inéligibilité emporte interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. Le 
paragraphe III de l'article 131-26-2 prévoit toutefois que la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
5. Les députés requérants reprochent à ces dispositions, qui seraient entachées d'incompétence négative, de 
méconnaître les principes de légalité des délits et des peines et d'individualisation des peines. 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
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les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral.  
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre 
de l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe 
les règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice 
des libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice 
du droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018, Association Al Badr et autre [Infraction à l'obligation 
scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat]  

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 
des peines : 
15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce.  
20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
 
 

­ Décision n° 2018-731 QPC du 14 septembre 2018, Mme Juliet I. [Peine minimale d'emprisonnement 
pour le délit de blanchiment douanier] 

1. La question prioritaire de constitutionnalité doit être considérée comme portant sur les dispositions applicables 
au litige à l'occasion duquel elle a été posée. Dès lors, le Conseil constitutionnel est saisi de l'article 415 du code 
des douanes, dans sa rédaction résultant de la loi du 14 mars 2011 mentionnée ci-dessus. 
2. L'article 415 du code des douanes, dans cette rédaction, prévoit :« Seront punis d'un emprisonnement de deux 
à dix ans, de la confiscation des sommes en infraction ou d'une somme en tenant lieu lorsque la saisie n'a pas pu 
être prononcée, de la confiscation des biens et avoirs qui sont le produit direct ou indirect de l'infraction et d'une 
amende comprise entre une et cinq fois la somme sur laquelle a porté l'infraction ou la tentative d'infraction ceux 
qui auront, par exportation, importation, transfert ou compensation, procédé ou tenté de procéder à une opération 
financière entre la France et l'étranger portant sur des fonds qu'ils savaient provenir, directement ou 
indirectement, d'un délit prévu au présent code ou d'une infraction à la législation sur les substances ou plantes 
vénéneuses classées comme stupéfiants ». 
3. La requérante soutient que, en instaurant une peine d'emprisonnement d'au moins deux ans, ces dispositions 
méconnaîtraient le principe d'individualisation des peines, en ce qu'elles font ainsi obstacle à la faculté pour le 
juge de prononcer une peine inférieure. Il en résulterait également une violation du principe de nécessité des 
peines. 
4. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « deux à » figurant à l'article 415 
du code des douanes. 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines : 
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5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 
législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 
6. L'article 415 du code des douanes punit d'une peine d'emprisonnement de deux à dix ans, de peines de 
confiscation et d'une amende le blanchiment de produits financiers provenant d'un délit douanier ou d'une 
infraction à la législation sur les stupéfiants. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle 
qu'elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que la fixation, par les 
dispositions contestées, d'une durée minimale de deux ans à la peine d'emprisonnement interdit au juge de 
prononcer une peine inférieure. 
7. Toutefois, en premier lieu, le délit de blanchiment qui fait l'objet de cette peine minimale d'emprisonnement 
présente une particulière gravité.  
8. En deuxième lieu, compte tenu, d'une part, de l'écart entre la durée minimale et la durée maximale de la peine 
d'emprisonnement et, d'autre part, du niveau des quantums ainsi retenus, la juridiction n'est pas privée de la 
possibilité de fixer, dans ces limites, la peine d'emprisonnement en fonction des circonstances de l'espèce. 
9. En dernier lieu, l'instauration de cette peine d'emprisonnement minimale n'interdit pas à la juridiction de faire 
usage d'autres dispositions d'individualisation de la peine lui permettant de prononcer les peines et de fixer leur 
régime en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Ainsi, en vertu de l'article 
132-17 du code pénal, la juridiction peut ne prononcer que l'une des peines encourues mentionnées à l'article 415 
du code des douanes. Elle peut également, sur le fondement de l'article 369 du code des douanes, dispenser le 
coupable de la peine d'emprisonnement, ordonner qu'il soit sursis à son exécution et décider que la condamnation 
ne sera pas mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des 
peines doit être écarté. 
– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe de nécessité et de proportionnalité des peines : 
11. En punissant d'une peine minimale d'emprisonnement de deux ans le délit de blanchiment de certains produits 
d'un délit douanier ou d'une infraction à la législation sur les stupéfiants, pour lequel la peine maximale 
d'emprisonnement encourue est de dix ans, le législateur n'a pas méconnu le principe de nécessité et de 
proportionnalité des peines. 
12. Les mots « deux à » figurant à l'article 415 du code des douanes, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou 
liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la Constitution. 
 
 

 Sur le principe de séparation des autorités de poursuite et de jugement 
et le principe de séparation des pouvoirs 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances  

- SUR L'ARTICLE 51 : 
39. Considérant que l'article 51 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 44-1 ; que ce 
nouvel article prévoit que le maire d'une commune peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, 
proposer à l'auteur de certaines contraventions ayant causé un préjudice à la commune une transaction de nature 
à éteindre l'action publique ; que, lorsqu'elle a été acceptée par l'auteur des faits, cette transaction doit être 
homologuée soit par le procureur de la République, si elle consiste en la réparation du préjudice, soit par le juge 
du tribunal de police ou le juge de proximité, s'il s'agit de l'exécution d'un travail non rémunéré ; que, selon le 
sixième alinéa de ce nouvel article 44-1, lorsque ces contraventions ont été commises sur le territoire de la 
commune mais n'ont pas causé de préjudice à celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la République de 
procéder à l'une des mesures alternatives aux poursuites prévues aux articles 41-1 ou 41-3 du code de procédure 
pénale ; 
40. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en confiant au maire, autorité administrative, 
un pouvoir de transaction pénale, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs ; qu'ils leur reprochent 
de ne prévoir aucune garantie quant aux conditions dans lesquelles l'accord de l'auteur des faits est recueilli et la 
transaction homologuée, et de porter ainsi atteinte tant aux droits de la défense qu'au droit à un procès équitable 
garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'ils estiment, enfin, que les dispositions qui autorisent le maire 
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à proposer des mesures alternatives aux poursuites créent une " action publique populaire " et méconnaissent, 
elles aussi, le principe de la séparation des pouvoirs ; 
41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution " ; que le respect 
des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; 
42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en oeuvre une procédure de transaction que si l'action 
publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu entre le maire 
et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne concernée ; 
qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la liberté 
individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 
43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'organisent pas un procès mais une procédure 
de transaction, qui suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle d'un avocat, de l'auteur 
des faits ; que la transaction homologuée par l'autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun caractère 
exécutoire ; que, dès lors, le grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès équitable est 
inopérant ; 
44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition 
qui, dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au maire 
la faculté de proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter le 
choix, qui n'appartient qu'à ce dernier, d'engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer la 
procédure sans suite ; 
45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution; 
46. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental 

- SUR LA LIBÉRATION CONDITIONNELLE DES PERSONNES CONDAMNÉES À LA RÉCLUSION 
CRIMINELLE À PERPÉTUITÉ :  
32. Considérant que l'article 12 de la loi déférée complète l'article 729 du code de procédure pénale par un alinéa 
qui dispose que : « La personne condamnée à la réclusion criminelle à perpétuité ne peut bénéficier d'une libération 
conditionnelle qu'après avis favorable de la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté dans les 
conditions prévues par le deuxième alinéa de l'article 706-53-14 » ; que, selon les députés requérants, cette 
disposition porte atteinte au principe constitutionnel d'indépendance des juridictions ;  
33. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ; que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne peuvent 
empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ;  
34. Considérant qu'en subordonnant à l'avis favorable d'une commission administrative le pouvoir du tribunal de 
l'application des peines d'accorder la libération conditionnelle, le législateur a méconnu tant le principe de la 
séparation des pouvoirs que celui de l'indépendance de l'autorité judiciaire ; qu'il s'ensuit qu'il y a lieu de déclarer 
contraire à la Constitution le mot : « favorable » à l'article 12 de la loi déférée ;  
35. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2011-626 DC du 29 mars 2011, Loi organique relative au Défenseur des droits  

- SUR LE TITRE III :  
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9. Considérant que le titre III de la loi organique, relatif à l'intervention du Défenseur des droits, composé de trois 
chapitres, comprend les articles 11 à 36 ;  
10. Considérant que le chapitre Ier comprend les articles 11 à 17 ; qu'il institue les trois collèges qui assistent le 
Défenseur des droits pour l'exercice de certaines de ses attributions respectivement en matière « de défense et de 
promotion des droits de l'enfant », « de déontologie dans le domaine de la sécurité » et « de lutte contre les 
discriminations et de promotion de l'égalité » ; qu'il définit leur composition et les conditions de nomination de 
leurs membres ; qu'en particulier, l'article 11 institue trois adjoints du Défenseur des droits, respectivement 
membre et vice-président de l'un des trois collèges précités ; que ces adjoints, nommés sur proposition du 
Défenseur des droits et placés sous son autorité, peuvent recevoir certaines délégations dans leur domaine de 
compétence ; que ces délégations n'ont pas pour effet de dessaisir le Défenseur des droits de ses attributions ;  
11. Considérant qu'en vertu du deuxième alinéa du paragraphe I de l'article 11, le Premier ministre nomme les 
adjoints du Défenseur des droits sur proposition de ce dernier ; que ces dispositions assurent l'indépendance du 
Défenseur des droits ; que cette indépendance implique que le Premier ministre mette fin aux fonctions des 
adjoints sur la proposition du Défenseur des droits ; que, sous cette réserve, l'article 11 est conforme à la 
Constitution ;  
12. Considérant que le premier alinéa des articles 13, 14 et 15 précise que le Défenseur des droits « consulte » 
chacun des collèges « sur toute question nouvelle » ; que, dès lors que ces collèges assistent le Défenseur des 
droits pour certaines de ses attributions, cette consultation n'a ni pour objet ni pour effet de limiter les attributions 
du Défenseur des droits seul compétent pour convoquer les collèges, fixer leur ordre du jour et apprécier les 
questions nouvelles qu'il doit soumettre à leur avis ; qu'en outre, le Défenseur des droits n'est pas lié par les 
délibérations des collèges ; que, dans ces conditions, ces dispositions ne méconnaissent pas la seconde phrase du 
troisième alinéa de l'article 71 1 de la Constitution selon laquelle le Défenseur des droits est assisté d'un collège 
pour l'exercice de certaines de ses attributions ;  
13. Considérant que le chapitre II, relatif aux moyens d'information du Défenseur des droits, comprend les articles 
18 à 23 ; qu'il reconnaît au Défenseur des droits le pouvoir de demander des explications à toute personne qui, 
ainsi requise, doit lui communiquer toutes informations et pièces utiles à l'exercice de sa mission ; qu'il définit les 
limites de ce droit de communication en matière de secrets protégés par la loi ou en cas d'enquête ou d'instruction 
pénale ; qu'il détermine enfin les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits peut procéder à des 
vérifications sur place ;  
14. Considérant que le chapitre III, relatif aux pouvoirs du Défenseur des droits, comprend les articles 24 à 36 ; 
qu'il fixe les conditions dans lesquelles le Défenseur des droits décide de donner suite à une réclamation et peut, 
pour l'accomplissement de sa mission, formuler des recommandations, engager des actions de communication ou 
d'information, rechercher la résolution amiable de différends, proposer une transaction, notamment en matière de 
discrimination, ou saisir l'autorité compétente pour engager des poursuites disciplinaires ou pénales ;  
15. Considérant, en particulier, qu'aux termes de l'article 29 de la loi organique : « Le Défenseur des droits peut 
saisir l'autorité investie du pouvoir d'engager les poursuites disciplinaires des faits dont il a connaissance et qui 
lui paraissent de nature à justifier une sanction. 
« Cette autorité informe le Défenseur des droits des suites réservées à sa saisine et, si elle n'a pas engagé de 
procédure disciplinaire, des motifs de sa décision. 
« À défaut d'information dans le délai qu'il a fixé ou s'il estime, au vu des informations reçues, que sa saisine n'a 
pas été suivie des mesures nécessaires, le Défenseur des droits peut établir un rapport spécial qui est communiqué 
à l'autorité mentionnée au premier alinéa. Il peut rendre publics ce rapport et, le cas échéant, la réponse de cette 
autorité selon des modalités qu'il détermine. 
« L'alinéa précédent ne s'applique pas à la personne susceptible de faire l'objet de la saisine du Conseil supérieur 
de la magistrature prévue à l'avant-dernier alinéa de l'article 65 de la Constitution » ;  
16. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 et l'article 64 de la Constitution garantissent 
l'indépendance de l'ensemble des juridictions ainsi que le caractère spécifique de leurs fonctions, sur lesquelles ne 
peuvent empiéter ni le législateur, ni le Gouvernement, non plus qu'aucune autorité administrative ; que les 
attributions du Défenseur des droits en matière disciplinaire ne sauraient le conduire à remettre en cause cette 
indépendance qui, dans ce domaine, est garantie par les procédures particulières qui leur sont propres ; que, 
notamment, les conditions dans lesquelles la responsabilité disciplinaire des magistrats de l'ordre judiciaire peut 
être engagée sont prévues par l'article 65 de la Constitution ; que, dès lors, les dispositions de l'article 29 ne 
sauraient autoriser le Défenseur des droits à donner suite aux réclamations des justiciables portant sur le 
comportement d'un magistrat dans l'exercice de ses fonctions ; qu'elles ont pour seul effet de lui permettre d'aviser 
le ministre de la justice de faits découverts à l'occasion de l'accomplissement de ses missions et susceptibles de 
conduire à la mise en œuvre d'une procédure disciplinaire à l'encontre d'un magistrat ; que, sous ces réserves, les 
dispositions de l'article 29 ne sont pas contraires aux exigences constitutionnelles précitées ;  



61 
 

17. Considérant que les autres dispositions du titre III, qui ont été adoptées sur le fondement du troisième alinéa 
de l'article 71-1 de la Constitution, sont conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2012-286 QPC du 7 décembre 2012, Société Pyrénées services et autres [Saisine d'office 
du tribunal pour l'ouverture de la procédure de redressement judiciaire] 

1. Considérant qu'aux termes de l'article L. 631-5 du code de commerce : « Lorsqu'il n'y a pas de procédure de 
conciliation en cours, le tribunal peut également se saisir d'office ou être saisi sur requête du ministère public aux 
fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire » ; 
« Sous cette même réserve, la procédure peut aussi être ouverte sur l'assignation d'un créancier, quelle que soit la 
nature de sa créance. Toutefois, lorsque le débiteur a cessé son activité professionnelle, cette assignation doit 
intervenir dans le délai d'un an à compter de : 
 « 1° La radiation du registre du commerce et des sociétés. S'il s'agit d'une personne morale, le délai court à 
compter de la radiation consécutive à la publication de la clôture des opérations de liquidation ; 
« 2° La cessation de l'activité, s'il s'agit d'une personne exerçant une activité artisanale, d'un agriculteur ou d'une 
personne physique exerçant une activité professionnelle indépendante, y compris une profession libérale soumise 
à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est protégé ; 
 « 3° La publication de l'achèvement de la liquidation, s'il s'agit d'une personne morale non soumise à 
l'immatriculation.  
« En outre, la procédure ne peut être ouverte à l'égard d'un débiteur exerçant une activité agricole qui n'est pas 
constitué sous la forme d'une société commerciale que si le président du tribunal de grande instance a été saisi, 
préalablement à l'assignation, d'une demande tendant à la désignation d'un conciliateur présentée en application 
de l'article L. 351-2 du code rural et de la pêche maritime » ;  
2. Considérant que, selon les sociétés requérantes, en permettant à la juridiction commerciale de se saisir d'office 
pour l'ouverture d'une procédure de redressement judiciaire, ces dispositions méconnaissent les exigences 
découlant de l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ;  
3. Considérant que la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les mots « se saisir d'office ou » figurant 
au premier alinéa de l'article L. 631-5 du code de commerce ; 
4. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que le principe 
d'impartialité est indissociable de l'exercice de fonctions juridictionnelles ; qu'il en résulte qu'en principe une 
juridiction ne saurait disposer de la faculté d'introduire spontanément une instance au terme de laquelle elle 
prononce une décision revêtue de l'autorité de chose jugée ; que, si la Constitution ne confère pas à cette 
interdiction un caractère général et absolu, la saisine d'office d'une juridiction ne peut trouver de justification, 
lorsque la procédure n'a pas pour objet le prononcé de sanctions ayant le caractère d'une punition, qu'à la condition 
qu'elle soit fondée sur un motif d'intérêt général et que soient instituées par la loi des garanties propres à assurer 
le respect du principe d'impartialité ;  
5. Considérant que la procédure de redressement judiciaire est ouverte à toute personne exerçant une activité 
commerciale ou artisanale, à tout agriculteur, à toute autre personne physique exerçant une activité professionnelle 
indépendante y compris une profession libérale soumise à un statut législatif ou réglementaire ou dont le titre est 
protégé, ainsi qu'à toute personne morale de droit privé, qui, dans l'impossibilité de faire face au passif exigible 
avec son actif disponible, est en cessation des paiements ; que cette procédure est destinée à permettre la poursuite 
de l'activité du débiteur, le maintien de l'emploi dans l'entreprise et l'apurement du passif ;  
6. Considérant que les dispositions contestées confient au tribunal la faculté de se saisir d'office aux fins 
d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire, à l'exception du cas où, en application des articles L. 611-
4 et suivants du code de commerce, une procédure de conciliation entre le débiteur et ses créanciers est en cours 
; que ces dispositions permettent que, lorsque les conditions de son ouverture paraissent réunies, une procédure 
de redressement judiciaire ne soit pas retardée afin d'éviter l'aggravation irrémédiable de la situation de l'entreprise 
; que, par suite, le législateur a poursuivi un motif d'intérêt général ;  
7. Considérant, toutefois, que ni les dispositions contestées ni aucune autre disposition ne fixent les garanties 
légales ayant pour objet d'assurer qu'en se saisissant d'office, le tribunal ne préjuge pas sa position lorsque, à l'issue 
de la procédure contradictoire, il sera appelé à statuer sur le fond du dossier au vu de l'ensemble des éléments 
versés au débat par les parties ; que, par suite, les dispositions contestées confiant au tribunal la faculté de se saisir 
d'office aux fins d'ouverture de la procédure de redressement judiciaire méconnaissent les exigences découlant de 
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l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; que, dès lors, les mots « se saisir d'office ou » figurant au premier alinéa 
de l'article L. 631-5 du code de commerce doivent être déclarés contraires à la Constitution ;  
8. Considérant que cette déclaration d'inconstitutionnalité prend effet à compter de la date de la publication de la 
présente décision ; qu'elle est applicable à tous les jugements d'ouverture d'une procédure de redressement 
judiciaire rendus postérieurement à cette date,  
 
 

­ Décision n° 2018-765 DC du 12 juin 2018, Loi relative à la protection des données personnelles 

– Sur certaines dispositions de l'article 4 : 
18. L'article 4 modifie les articles 17 et 18 de la loi du 6 janvier 1978 relatifs à la procédure suivie devant la 
formation restreinte de la Commission nationale de l'informatique et des libertés, laquelle prononce les sanctions 
à l'encontre des responsables de traitements de données ou de leurs sous-traitants en cas de manquement aux 
obligations découlant du règlement du 27 avril 2016 et de la loi du 6 janvier 1978. En particulier, le 2° du même 
article 4 insère un deuxième alinéa à l'article 17 de cette loi afin de prévoir que les membres de la formation 
restreinte délibèrent hors la présence des agents de la commission, à l'exception de ceux en charge de la tenue de 
la séance. 
19. Les requérants soutiennent que la circonstance que les agents des services en charge des sanctions sont placés 
sous l'autorité du président de la commission méconnaîtrait le principe d'impartialité. Par ailleurs, en ne prévoyant 
pas de séparation au sein du collège de la commission entre les membres de sa formation restreinte et les autres 
membres, ces dispositions ne garantiraient pas la séparation entre les fonctions de poursuite et d'instruction et 
celles de jugement et de sanction qu'impose ce même principe. 
20. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas 
assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ».  
21. Ni le principe de la séparation des pouvoirs, ni aucun autre principe ou règle de valeur constitutionnelle, ne 
font obstacle à ce qu'une autorité administrative ou publique indépendante, agissant dans le cadre de prérogatives 
de puissance publique, puisse exercer un pouvoir de sanction dans la mesure nécessaire à l'accomplissement de 
sa mission, dès lors que l'exercice de ce pouvoir est assorti par la loi de mesures destinées à assurer la protection 
des droits et libertés constitutionnellement garantis. En particulier, doivent être respectés les principes 
d'indépendance et d'impartialité découlant de l'article 16 de la Déclaration de 1789. 
22. En premier lieu, le deuxième alinéa de l'article 17 de la loi du 6 janvier 1978 prévoit que seuls parmi les agents 
de la Commission nationale de l'informatique et des libertés peuvent être présents au cours des délibérés de sa 
formation restreinte ceux chargés de la tenue de la séance. La circonstance que ces agents sont placés sous 
l'autorité du président de cette commission ne méconnaît pas le principe d'impartialité. 
23.  En second lieu, ni les dispositions contestées ni le reste de l'article 4 de la loi déférée ne modifient les règles 
relatives à la séparation au sein de la Commission nationale de l'informatique et des libertés entre, d'une part, les 
fonctions de poursuite et d'instruction et, d'autre part, celles de jugement et de sanction. Dès lors, l'argumentation 
des requérants sur ce point n'est pas opérante à l'encontre des dispositions de l'article 4. 
24. Il résulte de tout ce qui précède que le deuxième alinéa de l'article 17 de la loi du 6 janvier 1978, qui ne 
méconnaît aucune autre exigence constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
 
 

 Sur le principe d’égalité devant la justice 

­ Décision n° 2014-416 QPC du 26 septembre 2014 - Association France Nature Environnement 
[Transaction pénale sur l'action publique en matière environnementale] 

14. Considérant, en premier lieu, que, selon l'association requérante, en n'interdisant pas que les déclarations de 
l'auteur de l'infraction pendant la phase transactionnelle puissent être utilisées à l'occasion des poursuites 
ultérieures, si la transaction échoue, les dispositions contestées méconnaissent le droit au respect de la présomption 
d'innocence ; 
15. Considérant que ni le principe selon lequel nul n'est tenu de s'accuser, qui découle de l'article 9 de la 
Déclaration de 1789, ni aucune autre exigence constitutionnelle ne fait obstacle à ce qu'une personne suspectée 
d'avoir commis une infraction reconnaisse librement sa culpabilité et consente à exécuter une peine ou des mesures 
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de nature à faire cesser l'infraction ou en réparer les conséquences ; que, par suite, les dispositions contestées ne 
méconnaissent pas la présomption d'innocence ; 
16. Considérant, en second lieu, que le pouvoir du procureur de la République de choisir les modalités de mise en 
oeuvre de l'action publique ou les alternatives aux poursuites ne méconnaît pas le principe d'égalité ; 
17. Considérant que les dispositions contestées ne sont contraires à aucun autre droit ou liberté que la Constitution 
garantit ; qu'elles doivent être déclarées conformes à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2018-756 QPC du 17 janvier 2019, M. Jean-Pierre F. [Compétence des juridictions 
spécialisées en matière militaire pour les infractions commises par des militaires de la gendarmerie 
dans le service du maintien de l’ordre] 

5. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur 
peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles 
s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient 
assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect des principes d'indépendance et 
d'impartialité des juridictions. 
6. L'article 697-1 du code de procédure pénale réserve aux juridictions spécialisées en matière militaire prévues à 
l'article 697 du même code la compétence pour connaître des crimes et délits commis par les militaires dans 
l'exercice du service. Si son troisième alinéa apporte une dérogation à cette règle de compétence, pour ce qui 
concerne les militaires de la gendarmerie, s'agissant des infractions commises dans l'exercice de leurs fonctions 
relatives à la police judiciaire ou à la police administrative, il précise, en revanche, que les juridictions spécialisées 
en matière militaire demeurent compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service du maintien 
de l'ordre. Dans la mesure où les membres de la police nationale qui commettent de telles infractions dans 
l'exercice des missions de maintien de l'ordre relèvent des juridictions ordinaires, les dispositions contestées 
établissent une différence de traitement entre les justiciables selon la qualité de militaire de la gendarmerie ou de 
membre de la police nationale de l'auteur de l'infraction commise dans ces circonstances. 
7. En premier lieu, les juridictions spécialisées en matière militaire prévues à l'article 697 du code de procédure 
pénale sont désignées parmi les tribunaux de grande instance et les cours d'assises. Elles présentent trois 
spécificités par rapport à ces juridictions judiciaires ordinaires. Leur ressort territorial est nécessairement étendu 
à celui d'une ou de plusieurs cours d'appel. Les magistrats des tribunaux correctionnels spécialisés en matière 
militaire y sont spécialement affectés après avis de l'assemblée générale. Enfin, en vertu des articles 698-6 et 698-
7 du même code, lorsque les cours d'assises spécialisées jugent un crime autre que de droit commun ou lorsqu'il 
existe un risque de divulgation d'un secret de la défense nationale, elles sont uniquement composées de magistrats. 
Ces règles d'organisation et de composition de ces juridictions spécialisées en matière militaire présentent, pour 
les justiciables, des garanties égales à celles des juridictions pénales de droit commun, notamment quant au respect 
des principes d'indépendance et d'impartialité des juridictions. 
8. En second lieu, la gendarmerie nationale relève des forces armées. À ce titre, les militaires de la gendarmerie 
sont soumis aux devoirs et sujétions de l'état militaire définis à la quatrième partie du code de la défense. Comme 
les autres militaires, ils sont justiciables, en raison de leur statut, des infractions d'ordre militaire prévues aux 
articles L. 321-1 à L. 324-11 du code de justice militaire, lesquelles peuvent être commises de manière connexe à 
des infractions de droit commun. En outre, ils sont justiciables, en vertu de l'article L. 311-3 du même code, de 
peines militaires spécifiques, prononcées par la juridiction, comme la destitution ou la perte de grade. Enfin, ils 
sont également soumis à certaines procédures spécifiques d'exécution des peines, définies au titre VI du livre II 
du même code. Compte tenu de ces particularités de l'état militaire, il était loisible au législateur, au nom de 
l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice, de prévoir la spécialisation des 
formations juridictionnelles chargées de connaître des infractions de droit commun commises par eux dans 
l'exercice de leur service, afin de favoriser une meilleure appréhension de ces particularités. 
9. Les militaires de la gendarmerie demeurent soumis à ces règles spéciales dans leur activité de maintien de 
l'ordre. Par conséquent, ils ne sont pas placés, pour les infractions commises dans ce cadre, dans la même situation 
que les membres de la police nationale.  
10. Dès lors, en dépit des similitudes du cadre d'action des militaires de la gendarmerie et des membres de la 
police nationale dans le service du maintien de l'ordre, le législateur n'a pas, en se fondant sur les particularités de 
l'état militaire des gendarmes pour prévoir la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire, 



64 
 

instauré de discrimination injustifiée entre les justiciables. Il lui était loisible de procéder ainsi indépendamment 
de la circonstance qu'il ait prévu une exception à la compétence des juridictions spécialisées en matière militaire 
dans le cas particulier d'infractions commises à l'occasion de l'exercice par les militaires de la gendarmerie de 
leurs fonctions relatives à la police judiciaire ou administrative. 
11. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice 
doit être écarté.  
12. Les mots « elles restent néanmoins compétentes à leur égard pour les infractions commises dans le service 
du maintien de l'ordre » figurant au troisième alinéa de l'article 697-1 du code de procédure pénale, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution. 
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XI. Sur les alternatives aux poursuites, composition pénale, 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité - 

article 59 (ex 38) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 

criminalité 

. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du droit à un procès équitable : 
106. Considérant que, selon les requérants, en donnant à l'autorité de poursuite la possibilité de proposer une peine 
d'emprisonnement et d'amende, la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité viole le 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement et met la personne 
concernée " en situation de subir une pression réelle sous la menace d'un placement en détention provisoire ou 
sous contrôle judiciaire, ou d'une aggravation de la sanction encourue en cas de refus de la proposition du 
procureur " ; 
107. Considérant, en premier lieu, que, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le 
président du tribunal de grande instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de 
vérifier la qualification juridique des faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des 
circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur ; qu'il pourra refuser l'homologation s'il estime que 
la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une 
audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort de l'économie générale des dispositions contestées que le 
président du tribunal de grande instance pourra également refuser d'homologuer la peine proposée si les 
déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles l'infraction a été 
commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, les dispositions contestées ne portent pas 
atteinte au principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ; 
108. Considérant, en second lieu, que l'avocat, dont l'assistance est obligatoire, sera présent tout au long de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'en particulier, l'avocat sera présent 
lorsque l'intéressé reconnaîtra les faits, qu'il recevra la proposition de peine du procureur de la République, qu'il 
acceptera ou refusera cette proposition et, en cas d'acceptation, qu'il comparaîtra devant le président du tribunal 
de grande instance ; que l'avocat pourra librement communiquer avec son client et consulter immédiatement le 
dossier de la procédure ; que l'intéressé sera averti qu'il peut demander à bénéficier d'un délai de dix jours avant 
de donner ou de refuser son accord à la proposition du procureur de la République ; que, même lorsqu'il aura 
donné son accord lors de l'homologation, il disposera d'un délai de dix jours pour faire appel de la condamnation 
; que, eu égard à l'ensemble des garanties ainsi apportées par la loi, le droit à un procès équitable n'est pas méconnu 
par les dispositions contestées ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la présomption d'innocence : 
109. Considérant que les requérants soutiennent que la nouvelle procédure instituée par l'article 137 de la loi 
déférée est contraire à l'article 9 de la Déclaration de 1789 en ce qu'elle instaure une présomption de culpabilité 
et renverse la charge de la preuve en plaçant la personne poursuivie en situation de s'accuser elle-même ; 
110. Considérant que, s'il découle de l'article 9 de la Déclaration de 1789 que nul n'est tenu de s'accuser, ni cette 
disposition ni aucune autre de la Constitution n'interdit à une personne de reconnaître librement sa culpabilité ; 
111. Considérant, en outre, que le juge du siège n'est lié ni par la proposition du procureur, ni par son acceptation 
par la personne concernée ; qu'il lui appartient de s'assurer que l'intéressé a reconnu librement et sincèrement être 
l'auteur des faits et de vérifier la réalité de ces derniers ; que, s'il rend une ordonnance d'homologation, il devra 
relever que la personne, en présence de son avocat, reconnaît les faits qui lui sont reprochés et accepte en 
connaissance de cause la ou les peines proposées par le procureur de la République ; que le juge devra donc 
vérifier non seulement la réalité du consentement de la personne mais également sa sincérité ; qu'enfin, en cas de 
refus d'homologation, l'article 495-14 nouveau du code de procédure pénale prévoit que le procès-verbal de la 
procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne peut être transmis à la juridiction 
d'instruction ou de jugement et que ni le ministère public, ni les parties ne peuvent faire état devant cette juridiction 
des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure ; 
112. Considérant que, dans ces conditions, l'article 137 de la loi déférée ne porte pas atteinte au principe de la 
présomption d'innocence ; 



66 
 

. En ce qui concerne le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice : 
113. Considérant que, selon les requérants, le principe d'égalité devant la justice serait méconnu " à l'égard des 
personnes poursuivies pour les mêmes faits " et " en ce qui concerne les victimes des infractions " ; 
114. Considérant, en premier lieu, que les dispositions de l'article 137 ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées entre les personnes poursuivies pour les mêmes faits selon qu'elles reconnaissent ou non leur 
culpabilité ; que, dans l'un et l'autre cas, sont respectés les droits de la défense et la présomption d'innocence ; 
115. Considérant, en second lieu, que l'article 495-13 nouveau du code de procédure pénale garantit les droits de 
la victime, que celle-ci ait pu être identifiée ou non avant l'audience d'homologation ou qu'elle ait pu ou non 
comparaître lors de cette audience ; que ses droits à constitution de partie civile seront sauvegardés dans tous les 
cas ; que ses intérêts civils feront l'objet soit d'une ordonnance du président du tribunal de grande instance lors de 
l'homologation, soit d'un jugement du tribunal correctionnel après celle-ci ; 
116. Considérant que, par suite, le grief tiré de la rupture d'égalité devant la justice n'est pas fondé ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance du principe de publicité des débats : 
117. Considérant qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que le jugement 
d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf circonstances particulières nécessitant 
le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ; 
118. Considérant que constitue une décision juridictionnelle l'homologation ou le refus d'homologation par le 
président du tribunal de grande instance de la peine proposée par le parquet et acceptée par la personne concernée 
; que cette homologation est susceptible de conduire à une privation de liberté d'un an ; que, par suite, le caractère 
non public de l'audience au cours de laquelle le président du tribunal de grande instance se prononce sur la 
proposition du parquet, même lorsqu'aucune circonstance particulière ne nécessite le huis clos, méconnaît les 
exigences constitutionnelles ci-dessus rappelées ; qu'il s'ensuit que doivent être déclarés contraires à la 
Constitution les mots : " en chambre du conseil " à la fin de la première phrase du second alinéa de l'article 495-
9 nouveau du code de procédure pénale ; 
 
 

­ Décision n° 2006-535 DC du 30 mars 2006, Loi pour l'égalité des chances  

- SUR L'ARTICLE 51 : 
39. Considérant que l'article 51 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 44-1 ; que ce 
nouvel article prévoit que le maire d'une commune peut, tant que l'action publique n'a pas été mise en mouvement, 
proposer à l'auteur de certaines contraventions ayant causé un préjudice à la commune une transaction de nature 
à éteindre l'action publique ; que, lorsqu'elle a été acceptée par l'auteur des faits, cette transaction doit être 
homologuée soit par le procureur de la République, si elle consiste en la réparation du préjudice, soit par le juge 
du tribunal de police ou le juge de proximité, s'il s'agit de l'exécution d'un travail non rémunéré ; que, selon le 
sixième alinéa de ce nouvel article 44-1, lorsque ces contraventions ont été commises sur le territoire de la 
commune mais n'ont pas causé de préjudice à celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la République de 
procéder à l'une des mesures alternatives aux poursuites prévues aux articles 41-1 ou 41-3 du code de procédure 
pénale ; 
40. Considérant que les requérants soutiennent que ces dispositions, en confiant au maire, autorité administrative, 
un pouvoir de transaction pénale, méconnaissent le principe de la séparation des pouvoirs ; qu'ils leur reprochent 
de ne prévoir aucune garantie quant aux conditions dans lesquelles l'accord de l'auteur des faits est recueilli et la 
transaction homologuée, et de porter ainsi atteinte tant aux droits de la défense qu'au droit à un procès équitable 
garanti par l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; qu'ils estiment, enfin, que les dispositions qui autorisent le maire 
à proposer des mesures alternatives aux poursuites créent une " action publique populaire " et méconnaissent, 
elles aussi, le principe de la séparation des pouvoirs ; 
41. Considérant qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : " Toute société dans laquelle la garantie 
des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de constitution " ; que le respect 
des droits de la défense découle de ce même article ; qu'en vertu de l'article 66 de la Constitution, l'autorité 
judiciaire est gardienne de la liberté individuelle ; 
42. Considérant, en premier lieu, que le maire ne peut mettre en oeuvre une procédure de transaction que si l'action 
publique n'a pas été mise en mouvement ; que l'autorité judiciaire, qui homologue l'accord intervenu entre le maire 
et l'auteur des faits, n'est liée ni par la proposition du maire ni par son acceptation par la personne concernée ; 
qu'aucune des mesures pouvant faire l'objet de la transaction n'étant de nature à porter atteinte à la liberté 
individuelle au sens de l'article 66 de la Constitution, il était loisible au législateur de confier ce pouvoir 
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d'homologation à un magistrat du parquet ou à un magistrat du siège ; que, dans ces conditions, le législateur n'a 
pas méconnu le principe de la séparation des pouvoirs ; 
43. Considérant, en deuxième lieu, que les dispositions contestées n'organisent pas un procès mais une procédure 
de transaction, qui suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle d'un avocat, de l'auteur 
des faits ; que la transaction homologuée par l'autorité judiciaire ne présente, par elle-même, aucun caractère 
exécutoire ; que, dès lors, le grief tiré de la violation des droits de la défense et du droit à un procès équitable est 
inopérant ; 
44. Considérant, enfin, que le principe de la séparation des pouvoirs ne saurait être méconnu par une disposition 
qui, dans les cas où les contraventions ne causent pas de préjudice à la commune, se borne à reconnaître au maire 
la faculté de proposer au procureur de la République des mesures alternatives aux poursuites, sans affecter le 
choix, qui n'appartient qu'à ce dernier, d'engager des poursuites, de recourir à de telles mesures ou de classer la 
procédure sans suite ; 
45. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 51 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution 
; 
46. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2007-547 DC du 15 février 2007, Loi organique portant dispositions statutaires et 
institutionnelles relatives à l'outre-mer  

. En ce qui concerne le droit de transaction : 
50. Considérant que l'article L.O. 6251-19, inséré dans le code général des collectivités territoriales par l'article 4 
de la loi organique, autorise le conseil territorial de Saint-Barthélemy à réglementer le droit de transaction « en 
toutes matières administrative, fiscale, douanière ou économique relevant de sa compétence » ; qu'il précise que 
« lorsque la transaction porte sur des faits constitutifs d'infraction et a pour effet d'éteindre l'action publique, elle 
ne peut intervenir qu'après accord du procureur de la République » ; que les articles L.O. 6351-19 et L.O. 6461-
19, résultant des articles 5 et 6 de la loi organique, comportent les mêmes dispositions pour les collectivités de 
Saint-Martin et Saint-Pierre-et-Miquelon ; 
51. Considérant qu'en vertu de la garantie des droits et du principe de la séparation des pouvoirs proclamés par 
l'article 16 de la Déclaration de 1789, lorsque l'action publique a été mise en mouvement, l'homologation d'une 
transaction est du seul ressort d'un magistrat du siège ; 
52. Considérant, par suite, que les dispositions en cause doivent s'entendre comme ne régissant la procédure de 
transaction que dans les matières relevant de la compétence de la collectivité concernée et dans les seules 
hypothèses où l'action publique n'a pas encore été mise en mouvement ; que, sous cette réserve, elles ne sont pas 
contraires à la Constitution ; 
53. Considérant que les autres dispositions prises sur le fondement du quatrième alinéa de l'article 74 de la 
Constitution n'appellent pas de remarque de constitutionnalité ; 
 
 

­ Décision n° 2011-641 DC du 8 décembre 2011, Loi relative à la répartition des contentieux et à 
l'allègement de certaines procédures juridictionnelles  

- SUR L'ARTICLE 27 DE LA LOI :  
11. Considérant que l'article 27 de la loi déférée apporte deux modifications à la procédure de comparution sur 
reconnaissance préalable de culpabilité ; que, d'une part, le 1° de cet article permet le recours à cette procédure à 
l'issue d'une instruction préparatoire ; qu'à cette fin, il insère, dans le code de procédure pénale, un article 180-1 
dont le premier alinéa dispose : « Si le juge d'instruction estime que les faits constituent un délit, que la personne 
mise en examen reconnaît les faits et qu'elle accepte la qualification pénale retenue, il peut, à la demande ou avec 
l'accord du procureur de la République, du mis en examen et de la partie civile, prononcer par ordonnance le 
renvoi de l'affaire au procureur de la République aux fins de mise en œuvre d'une comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité conformément à la section 8 du chapitre Ier du titre II du livre II » ; que, d'autre part, le 
2° de l'article 27, qui modifie l'article 495-7 du même code, étend la possibilité de recourir à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité à « tous les délits, à l'exception de ceux mentionnés à 
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l'article 495-16 et des délits d'atteintes volontaires et involontaires à l'intégrité des personnes et d'agressions 
sexuelles prévus aux articles 222-9 à 222-31-2 du code pénal lorsqu'ils sont punis d'une peine d'emprisonnement 
d'une durée supérieure à cinq ans » ;  
12. Considérant que, selon les requérants, en étendant la procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité à tous les délits quelle que soit la peine encourue, alors que cette procédure ne peut conduire à une 
peine d'emprisonnement supérieure à un an, les dispositions de l'article 27 instituent une procédure manifestement 
inappropriée au but poursuivi ; qu'en outre, cette extension et la possibilité de recourir à cette procédure à l'issue 
d'une instruction méconnaîtraient tant la compétence de l'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, 
que l'exigence de publicité des débats ; qu'en particulier, elles porteraient atteinte à « l'intérêt de la société à 
connaître non seulement des peines prononcées mais aussi des circonstances qui ont conduit à ce prononcé » ;  
13. Considérant qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. . . la procédure 
pénale » ; qu'il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine qui lui est réservé par la 
Constitution, d'adopter, pour la réalisation ou la conciliation d'objectifs de nature constitutionnelle, des modalités 
nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité, dès lors que, dans l'exercice de ce pouvoir, il ne prive 
pas de garanties légales des exigences de caractère constitutionnel ;  
14. Considérant, d'une part, qu'il résulte de la combinaison des articles 6, 8, 9 et 16 de la Déclaration de 1789 que 
le jugement d'une affaire pénale pouvant conduire à une privation de liberté doit, sauf circonstances particulières 
nécessitant le huis clos, faire l'objet d'une audience publique ; que, d'autre part, l'article 66 de la Constitution 
confie à l'autorité judiciaire la protection de la liberté individuelle ;  
15. Considérant que la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité a été introduite dans le code de 
procédure pénale par l'article 137 de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; qu'elle constitue une procédure particulière 
de jugement de certains délits ; qu'elle est mise en oeuvre par le procureur de la République, d'office ou à la 
demande de l'intéressé ou de son avocat, lorsque la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés ; que, lorsque 
cette personne accepte, en présence de son avocat, les peines que le procureur de la République lui propose 
d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui est saisi d'une requête en 
homologation de ces peines ; que la personne est alors présentée devant ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, 
ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, se prononce sur la 
requête en homologation ;  
16. Considérant que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé au considérant 107 de sa décision du 2 mars 2004 
susvisée, si la peine est proposée par le parquet et acceptée par l'intéressé, seul le président du tribunal de grande 
instance peut homologuer cette proposition ; qu'il lui appartient à cet effet de vérifier la qualification juridique des 
faits et de s'interroger sur la justification de la peine au regard des circonstances de l'infraction et de la personnalité 
de son auteur ; qu'il peut refuser l'homologation s'il estime que la nature des faits, la personnalité de l'intéressé, la 
situation de la victime ou les intérêts de la société justifient une audience correctionnelle ordinaire ; qu'il ressort 
de l'économie générale des dispositions du code de procédure pénale relatives à la comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité que le président du tribunal de grande instance peut également refuser d'homologuer la 
peine proposée si les déclarations de la victime apportent un éclairage nouveau sur les conditions dans lesquelles 
l'infraction a été commise ou sur la personnalité de son auteur ; que, sous cette réserve, le Conseil constitutionnel 
a déclaré que la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ne porte pas atteinte au 
principe de séparation des autorités chargées de l'action publique et des autorités de jugement ;  
17. Considérant que, sous la même réserve, les dispositions contestées, qui étendent le recours à la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité sans modifier les articles 495-8 et suivants du code de 
procédure pénale relatifs à cette procédure, ne méconnaissent pas l'article 66 de la Constitution ;  
18. Considérant qu'il ressort du second alinéa de l'article 495-9 du code de procédure pénale que la procédure 
d'homologation « se déroule en audience publique » ; qu'il appartient au président du tribunal de grande instance 
ou au juge du siège délégué par lui de veiller à l'effectivité de cette garantie ; que, par suite, le grief tiré de la 
méconnaissance du principe de publicité des débats manque en fait ;  
19. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, sous la réserve énoncée au considérant 16, les dispositions de 
l'article 27 de la loi déférée sont conformes à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2014-416 QPC du 26 septembre 2014, Association France Nature Environnement 
[Transaction pénale sur l'action publique en matière environnementale] 

- SUR LES GRIEFS TIRÉS DE LA MÉCONNAISSANCE DES EXIGENCES QUI RÉSULTENT DES 
ARTICLES 8 ET 16 DE LA DÉCLARATION DES DROITS DE L'HOMME ET DU CITOYEN DE 1789 :  
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3. Considérant que, selon l'association requérante, en permettant un cumul de l'amende transactionnelle avec les 
sanctions administratives susceptibles d'être prononcées par l'autorité administrative en application de l'article L. 
171-8 du code de l'environnement, les dispositions contestées méconnaissent le principe de proportionnalité des 
peines ; qu'en outre, elle fait valoir qu'en cas de poursuites et de condamnation faisant suite à une transaction qui 
n'a pas été entièrement exécutée, les dispositions contestées n'imposent pas qu'il soit tenu compte des sommes 
déjà versées et des autres obligations transactionnelles déjà exécutées ; qu'elle soutient également qu'en n'excluant 
pas les délits les plus graves du champ d'application de la transaction, le législateur a prévu une répression 
insuffisante de certaines infractions en matière d'environnement dans des conditions qui portent atteinte à l'article 
8 de la Déclaration de 1789, aux articles 1er, 3 et 4 de la Charte de l'environnement, ainsi qu'aux objectifs de 
valeur constitutionnelle de prévention des atteintes à l'ordre public environnemental et de santé publique ;  
4. Considérant que l'association requérante soutient également qu'en ne précisant pas que, lorsque l'administration 
propose une transaction, l'auteur de l'infraction est informé de la nature des faits à l'origine de la procédure et de 
leur qualification juridique, de son droit de bénéficier de l'assistance d'un avocat et d'avoir communication du 
procès-verbal d'infraction ainsi que, le cas échéant, des avis de l'autorité administrative recueillis au cours de 
l'enquête, les dispositions contestées méconnaissent les droits de la défense ; qu'en prévoyant que la transaction 
est homologuée par le ministère public, ces dispositions ne garantiraient pas le caractère libre et éclairé du 
consentement de l'auteur de l'infraction ; qu'en outre, en ne précisant pas que les victimes identifiées doivent être 
avisées de la mise en oeuvre de la transaction, ces dispositions méconnaîtraient les droits de la victime d'exercer 
un recours juridictionnel effectif ;  
5. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des 
peines strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée » ; que les principes énoncés par cet article s'appliquent non 
seulement aux peines prononcées par les juridictions répressives mais aussi à toute sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
6. Considérant, d'autre part, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que 
sont garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le 
droit à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ;  
7. Considérant que l'article L. 173-12 du code de l'environnement est relatif à la procédure par laquelle, tant que 
l'action publique n'est pas mise en mouvement, l'autorité administrative peut transiger avec les personnes 
physiques et les personnes morales sur la poursuite des délits et contraventions de cinquième classe prévus et 
réprimés par le code de l'environnement ; que la proposition de transaction qui doit être acceptée par l'auteur de 
l'infraction précise l'amende transactionnelle que celui-ci devra payer, dont le montant ne peut excéder le tiers du 
montant de l'amende encourue, ainsi que, le cas échéant, les obligations qui lui seront imposées tendant à faire 
cesser l'infraction, à éviter son renouvellement, à réparer le dommage ou à remettre en conformité les lieux ; que 
la transaction doit être homologuée par le procureur de la République ;  
8. Considérant, en premier lieu, que les dispositions contestées organisent une procédure de transaction qui 
suppose l'accord libre et non équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de l'auteur des faits ; qu'en 
outre la transaction homologuée ne présente, en elle-même, aucun caractère exécutoire et n'entraîne aucune 
privation ou restriction des droits de l'intéressé ; qu'elle doit être exécutée volontairement par ce dernier ; que, par 
suite, les mesures fixées dans la transaction ne revêtent pas le caractère de sanctions ayant le caractère d'une 
punition ; qu'il appartient au pouvoir réglementaire de préciser, sous le contrôle du juge, les règles de procédure 
transactionnelle ;  
9. Considérant, en deuxième lieu, qu'en confiant au ministère public le pouvoir d'homologuer une procédure dont 
l'exécution volontaire par l'auteur de l'infraction a pour seul effet d'éteindre l'action publique, les dispositions 
contestées ne portent aucune atteinte aux exigences qui résultent de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ;  
10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne font pas obstacle au droit des victimes, 
avisées de la procédure par le procureur de la République dans les conditions de l'article 40-2 du code de procédure 
pénale, d'agir pour demander la réparation de leur préjudice devant les juridictions civiles ainsi que, dans le délai 
de la prescription de l'action publique, devant les juridictions répressives ; que, par suite, les dispositions 
contestées ne portent pas atteinte au droit des victimes d'exercer un recours juridictionnel effectif ;  
11. Considérant, en quatrième lieu, que la transaction avec l'autorité administrative implique, de la part de cette 
dernière, la renonciation à poursuivre l'auteur des faits ; que, par suite, le grief tiré de ce que l'amende 
transactionnelle pourrait se cumuler avec une sanction administrative prononcée pour des mêmes faits manque en 
fait ; qu'en cas d'exécution incomplète des mesures prévues par la transaction homologuée, il résulte des 
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paragraphes III et IV de l'article L. 173-12 qu'il appartient à l'administration de saisir le procureur de la République 
en vue de la mise en mouvement de l'action publique ;  
12. Considérant, en cinquième lieu, qu'il ressort des dispositions du code pénal relatives au prononcé des peines 
que la juridiction prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur ; que, par suite, en cas de poursuites devant la juridiction répressive faisant suite à une 
transaction qui n'a pas été entièrement exécutée, il est tenu compte, s'il y a lieu, des sommes déjà versées ou des 
autres obligations respectées par l'auteur de l'infraction au titre de la transaction ; qu'il s'ensuit que manque en fait 
le grief tiré de ce que les dispositions contestées méconnaîtraient le principe de nécessité des peines en n'imposant 
pas au juge saisi de poursuites postérieures à une transaction qui n'a pas été complètement exécutée, qu'il soit tenu 
compte des sommes déjà versées et des autres obligations transactionnelles déjà exécutées ;  
13. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte aux exigences des articles 8 et 
16 de la Déclaration de 1789 doivent être écartés ;  
 
 

­ Décision n° 2014-423 QPC du 24 octobre 2014, M. Stéphane R. et autres [Cour de discipline 
budgétaire et financière] 

–SUR LA PROCEDURE : 
13. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-3 du code des juridictions financières : « Si le procureur général 
estime qu'il n'y a pas lieu à poursuites, il procède au classement de l'affaire.  
« Dans le cas contraire, il transmet le dossier au président de la Cour, qui désigne un rapporteur chargé de 
l'instruction. Cette instruction peut être ouverte contre une personne non dénommée. » ; 
14. Considérant qu'aux termes de l'article L. 314-4 du même code : « Le rapporteur a qualité pour procéder à 
toutes enquêtes et investigations utiles auprès de toutes administrations, se faire communiquer tous documents, 
même secrets, entendre ou questionner oralement ou par écrit tous témoins et toutes personnes dont la 
responsabilité paraîtrait engagée. 
« À la demande du rapporteur, des enquêtes peuvent être faites par des fonctionnaires appartenant à des corps ou 
services de contrôle ou d'inspection désignés par le ministre dont relèvent ces corps ou services.   
« Les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour 
en sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix.   
« Le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont il est tenu informé par le rapporteur.  
« Lorsque l'instruction est terminée, le dossier est soumis au procureur général, qui peut décider le classement de 
l'affaire s'il estime qu'il n'y a pas lieu à poursuites. » ; 
15. Considérant que, selon les requérants, les dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 du code des juridictions 
financières méconnaissent les principes du contradictoire, du respect des droits de la défense et de la présomption 
d'innocence ; qu'ils font valoir que ces dispositions n'organisent aucun contrôle juridictionnel sur les décisions 
d'investigation prises par le rapporteur, ne prévoient pas, au stade de l'instruction, la possibilité pour la personne 
mise en cause d'obtenir la communication du dossier et de faire entendre des témoins ou de demander une 
confrontation et n'imposent pas le respect du secret de l'instruction ; qu'en outre, ils soutiennent qu'en ne prévoyant 
pas la possibilité pour la personne mise en cause de récuser l'un des membres de la formation de jugement, le 
législateur a méconnu les principes d'indépendance et d'impartialité qui découlent de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789 ; 
16. Considérant qu'en vertu de l'article 9 de la Déclaration de 1789, tout homme est présumé innocent jusqu'à ce 
qu'il ait été déclaré coupable ;  
17. Considérant que l'article 16 de la Déclaration de 1789 implique notamment qu'aucune sanction ayant le 
caractère d'une punition ne puisse être infligée à une personne sans que celle-ci ait été mise à même de présenter 
ses observations sur les faits qui lui sont reprochés ; que le principe des droits de la défense s'impose aux autorités 
disposant d'un pouvoir de sanction sans qu'il soit besoin pour le législateur d'en rappeler l'existence ; 
18. Considérant, en premier lieu, que l'article L. 314-3 prévoit que, lorsque le procureur général estime qu'il y a 
lieu à poursuites, il transmet le dossier au président de la Cour qui désigne un rapporteur chargé de l'instruction ; 
que l'article L. 314-4 définit les pouvoirs d'instruction du rapporteur ; que selon le troisième alinéa de cet article, 
les personnes à l'égard desquelles auront été relevés des faits de nature à donner lieu à renvoi devant la Cour en 
sont avisées, à la diligence du ministère public, par lettre recommandée avec demande d'avis de réception, 
précisant qu'elles sont autorisées à se faire assister, dans la suite de la procédure, par un conseil de leur choix ; 
qu'en vertu du quatrième alinéa de ce même article, le procureur général suit le déroulement de l'instruction dont 
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il est tenu informé par le rapporteur ; qu'en vertu du dernier alinéa de ce même article, le procureur général, auquel 
le dossier est soumis lorsque l'instruction est terminée, peut décider le classement de l'affaire s'il estime qu'il n'y 
a pas lieu à poursuites ; que les pouvoirs conférés au rapporteur par l'article L. 314-4 s'exercent au cours d'une 
phase d'enquête administrative préalable à la décision du procureur général de classer l'affaire par décision 
motivée ou de la renvoyer devant la Cour avec des conclusions motivées en application de l'article L. 314-6 ; 
qu'en n'organisant ni une procédure contradictoire ni un contrôle juridictionnel à ce stade de la procédure, les 
dispositions des articles L. 314-3 et L. 314-4 ne méconnaissent pas la garantie des droits des personnes pouvant 
faire l'objet d'enquêtes ou d'investigations préalables au renvoi d'une affaire devant la Cour de discipline 
budgétaire et financière ; 
19. Considérant, en second lieu, qu'il ressort de la jurisprudence constante du Conseil d'État que devant une 
juridiction administrative, doivent être observées les règles générales de procédure, dont l'application n'est pas 
incompatible avec son organisation ou n'a pas été écartée par une disposition expresse ; qu'au nombre de ces règles 
sont comprises celles qui régissent la récusation ; qu'en vertu de celles-ci, tout justiciable est recevable à présenter 
à la juridiction saisie une demande de récusation de l'un de ses membres, dès qu'il a connaissance d'une cause de 
récusation ; que, lorsqu'elle se prononce sur une demande de récusation, la juridiction en cause doit statuer sans 
la participation de celui de ses membres qui en est l'objet ; que, par suite, le grief tiré de ce que les dispositions 
relatives à la Cour de discipline budgétaire et financière ne prévoiraient pas la possibilité d'une récusation doit 
être écarté ;  
20. Considérant que, par suite, les articles L. 313-3 et L. 314-4 du code des juridictions financières, qui ne 
méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doivent être déclarés conformes à la 
Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016, Syndicat de la magistrature et autre [Transaction 
pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention 
de la délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l’exécution des peines ] 

. En ce qui concerne la méconnaissance des exigences résultant de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : 
3. Selon les syndicats requérants, la procédure prévue à l'article 41-1-1 du code de procédure pénale ne présente 
pas les caractères d'une transaction librement consentie et exécutée. En effet, d'une part, la personne à laquelle la 
transaction est proposée serait exposée à un risque de pression résultant directement de la qualité et des pouvoirs 
de l'officier de police judiciaire qui présente cette proposition. D'autre part, la faculté reconnue à ce dernier 
d'exiger la consignation d'une somme correspondant au montant de l'amende transactionnelle conférerait un 
caractère exécutoire à cette amende.  
4. Les syndicats requérants soutiennent qu'il appartenait, par conséquent, au législateur d'entourer cette procédure 
de garanties propres à assurer le respect des droits de la défense et du droit à un procès équitable. Or, selon eux, 
les dispositions contestées n'ont prévu ni d'informer l'intéressé de son droit à être assisté d'un avocat, ni de porter 
à sa connaissance les faits qui lui sont reprochés, leur qualification pénale et la peine encourue. Elles n'auraient 
pas non plus exclu que la mesure de transaction pénale puisse être proposée pendant une garde à vue, alors que 
s'exerce une contrainte sur la personne à laquelle l'infraction est reprochée. Il en résulterait une méconnaissance 
du droit à un procès équitable et des droits de la défense reconnus par l'article 16 de la Déclaration de 1789.  
5. Selon l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, 
ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont garantis par cette disposition le droit 
des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit à un procès équitable, ainsi que les 
droits de la défense. 
6. L'article 41-1-1 du code de procédure pénale est relatif à la procédure par laquelle, tant que l'action publique 
n'est pas mise en mouvement, un officier de police judiciaire peut transiger sur la poursuite de certaines 
contraventions et de certains délits. La proposition de transaction doit être autorisée par le procureur de la 
République et acceptée par l'auteur de l'infraction. Elle est déterminée en fonction des circonstances et de la gravité 
de l'infraction, de la personnalité et de la situation de l'auteur des faits. Elle précise le montant de l'amende 
transactionnelle due, qui ne peut être supérieure au tiers de l'amende encourue, l'obligation faite à l'auteur de 
l'infraction de réparer les dommages causés, ainsi que les délais impartis pour sa mise en œuvre. La transaction 
est homologuée par le président du tribunal de grande instance ou le juge désigné par lui, après avoir entendu, le 
cas échéant, la personne concernée, éventuellement assistée de son avocat. L'action publique est éteinte si l'auteur 
de l'infraction exécute, dans les délais impartis, les obligations mises à sa charge. Par ailleurs, lorsque la 
proposition de transaction a été autorisée par le procureur de la République, l'officier de police peut soumettre 
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l'auteur de l'infraction à l'obligation de consigner une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende 
transactionnelle ou de celle à laquelle il pourrait être condamné, en cas de poursuites. 
7. En premier lieu, contrairement à ce que soutiennent les syndicats requérants, les dispositions relatives à la 
consignation d'une somme d'argent en vue de garantir le paiement de l'amende transactionnelle ne confèrent pas 
à cette dernière un caractère exécutoire, puisque l'auteur de l'infraction peut toujours, même après l'homologation, 
refuser d'acquitter la somme due. La circonstance que le décret pris en application des dispositions contestées 
aurait conféré un tel caractère exécutoire à la mesure transactionnelle en prévoyant que la consignation valait 
paiement, une fois la transaction homologuée, ne saurait à cet égard être prise en compte, dans l'exercice de son 
contrôle, par le Conseil constitutionnel. 
8. En second lieu, pour que les droits de la défense soient assurés dans le cadre d'une procédure de transaction 
ayant pour objet l'extinction de l'action publique, la procédure de transaction doit reposer sur l'accord libre et non 
équivoque, avec l'assistance éventuelle de son avocat, de la personne à laquelle la transaction est proposée.  
9. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans méconnaître les droits de la défense, autoriser qu'une 
transaction soit conclue sans que la personne suspectée d'avoir commis une infraction ait été informée de son droit 
à être assistée de son avocat avant d'accepter la proposition qui lui est faite, y compris si celle-ci intervient pendant 
qu'elle est placée en garde à vue.  
10. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, les dispositions contestées, qui n'instituent pas une sanction 
ayant le caractère d'une punition, ne portent aucune atteinte aux exigences qui résultent de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. 
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XII. Sur la comparution à délai différé et regroupement des 
affaires dans une même audience - article 60 (ex 39) 

A. Jurisprudence 

 Jurisprudence du Conseil constitutionnel sur les principes de droits de 
la défense et le droit à un procès équitable 

­ Décision n° 2010-14/22 QPC du 30 juillet 2010, M. Daniel W. et autres [Garde à vue] 

. En ce qui concerne les autres griefs : 
21. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Déclaration de 1789 : « Nul homme ne peut être accusé, arrêté 
ni détenu que dans les cas déterminés par la loi, et selon les formes qu'elle a prescrites. Ceux qui sollicitent, 
expédient, exécutent ou font exécuter des ordres arbitraires, doivent être punis ; mais tout citoyen appelé ou saisi 
en vertu de la loi doit obéir à l'instant : il se rend coupable par la résistance » ; qu'aux termes de son article 9 : « 
Tout homme étant présumé innocent jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, 
toute rigueur qui ne serait pas nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » 
; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation 
des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; 
22. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe les règles concernant la procédure pénale 
; qu'aux termes de son article 66 : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la 
liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ; 
23. Considérant que le législateur tient de l'article 34 de la Constitution l'obligation de fixer lui-même le champ 
d'application de la loi pénale ; que, s'agissant de la procédure pénale, cette exigence s'impose notamment pour 
éviter une rigueur non nécessaire lors de la recherche des auteurs d'infractions ; 
24. Considérant, en outre, qu'il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des 
atteintes à l'ordre public et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits 
et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; 
qu'au nombre de celles-ci figurent le respect des droits de la défense, qui découle de l'article 16 de la Déclaration 
de 1789, et la liberté individuelle que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire; 
25. Considérant qu'en elles-mêmes, les évolutions rappelées ci-dessus ne méconnaissent aucune exigence 
constitutionnelle ; que la garde à vue demeure une mesure de contrainte nécessaire à certaines opérations de police 
judiciaire ; que, toutefois, ces évolutions doivent être accompagnées des garanties appropriées encadrant le recours 
à la garde à vue ainsi que son déroulement et assurant la protection des droits de la défense ; 
26. Considérant que l'autorité judiciaire comprend à la fois les magistrats du siège et du parquet ; que l'intervention 
d'un magistrat du siège est requise pour la prolongation de la garde à vue au-delà de quarante-huit heures ; qu'avant 
la fin de cette période, le déroulement de la garde à vue est placé sous le contrôle du procureur de la République 
qui peut décider, le cas échéant, de sa prolongation de vingt-quatre heures ; qu'il résulte des articles 63 et 77 du 
code de procédure pénale que le procureur de la République est informé dès le début de la garde à vue ; qu'il peut 
ordonner à tout moment que la personne gardée à vue soit présentée devant lui ou remise en liberté ; qu'il lui 
appartient d'apprécier si le maintien de la personne en garde à vue et, le cas échéant, la prolongation de cette 
mesure sont nécessaires à l'enquête et proportionnés à la gravité des faits que la personne est suspectée d'avoir 
commis ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'article 66 de la Constitution doit être écarté ; 
27. Considérant cependant, d'une part, qu'en vertu des articles 63 et 77 du code de procédure pénale, toute 
personne suspectée d'avoir commis une infraction peut être placée en garde à vue par un officier de police 
judiciaire pendant une durée de vingt-quatre heures quelle que soit la gravité des faits qui motivent une telle 
mesure ; que toute garde à vue peut faire l'objet d'une prolongation de vingt-quatre heures sans que cette faculté 
soit réservée à des infractions présentant une certaine gravité ; 
28. Considérant, d'autre part, que les dispositions combinées des articles 62 et 63 du même code autorisent 
l'interrogatoire d'une personne gardée à vue ; que son article 63-4 ne permet pas à la personne ainsi interrogée, 
alors qu'elle est retenue contre sa volonté, de bénéficier de l'assistance effective d'un avocat ; qu'une telle 
restriction aux droits de la défense est imposée de façon générale sans considération des circonstances particulières 
susceptibles de la justifier pour rassembler ou conserver les preuves ou assurer la protection des personnes ; qu'au 
demeurant, la personne gardée à vue ne reçoit pas la notification de son droit de garder le silence ; 
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29. Considérant que, dans ces conditions, les articles 62, 63, 63 1, 63-4, alinéas 1er à 6, et 77 du code de procédure 
pénale n'instituent pas les garanties appropriées à l'utilisation qui est faite de la garde à vue compte tenu des 
évolutions précédemment rappelées ; qu'ainsi, la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre 
public et la recherche des auteurs d'infractions et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement 
garanties ne peut plus être regardée comme équilibrée ; que, par suite, ces dispositions méconnaissent les articles 
9 et 16 de la Déclaration de 1789 et doivent être déclarées contraires à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2010-77 QPC du 10 décembre 2010, Mme Barta Z. [Comparution sur reconnaissance 
préalable de culpabilité] 

2. Considérant que, selon la requérante, la faculté offerte au procureur de la République de procéder 
simultanément à la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité et à une convocation en 
justice serait contraire à l'objectif de bonne administration de la justice ainsi qu'au respect des droits de la défense; 
3. Considérant, en premier lieu, que la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne 
administration de la justice, qui découle des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du 
citoyen de 1789, ne peut, en elle-même, être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité sur 
le fondement de l'article 61-1 de la Constitution ; 
4. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes de l'article 16 de la Déclaration de 1789 : « Toute société dans 
laquelle la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution 
» ; que sont garantis par cette disposition les droits de la défense lorsqu'est en cause une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; 
5. Considérant que la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité a été introduite dans le code de 
procédure pénale par l'article 137 de la loi du 9 mars 2004 susvisée ; qu'elle constitue une procédure particulière 
de jugement de certains délits ; qu'elle est mise en oeuvre par le procureur de la République, d'office ou à la 
demande de l'intéressé ou de son avocat, lorsque la personne reconnaît les faits qui lui sont reprochés ; que, lorsque 
cette personne accepte, en présence de son avocat, les peines que le procureur de la République lui propose 
d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui est saisi d'une requête en 
homologation de ces peines ; que la personne est alors présentée devant ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, 
ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur qualification juridique, se prononce sur la 
requête en homologation ; 
6. Considérant que l'article 495-15-1 du code de procédure pénale, inséré par l'article 129 de la loi du 12 mai 2009 
susvisée, se borne à autoriser le procureur de la République à recourir simultanément à la convocation d'une 
personne selon la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité et à la convocation en 
justice de cette personne en application de l'article 390-1 du code de procédure pénale ; que, par elle-même, cette 
disposition est insusceptible de porter atteinte aux droits de la défense ; que l'exercice des droits de la défense est 
en particulier garanti, dans la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité, par les articles 
495-8 et 495-9 du code de procédure pénale et, devant le tribunal correctionnel, par les dispositions de la section 
IV du chapitre Ier du titre II du livre II de ce même code consacrés aux débats devant cette juridiction ; 
7. Considérant, en troisième lieu, que, lorsqu'à l'issue de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable 
de culpabilité, la personne n'a pas accepté la peine proposée par le procureur de la République ou lorsque le 
président du tribunal de grande instance ou le juge délégué par lui n'a pas homologué cette proposition et que, par 
suite, le prévenu comparaît devant le tribunal correctionnel sur la convocation reçue en application de l'article 
495-15-1, l'article 495-14 fait obstacle à ce que le procès-verbal des formalités accomplies en application des 
articles 495-8 à 495-13 au cours de la procédure de comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité soit 
transmis à la juridiction de jugement ; que ce même article interdit au ministère public et aux parties de faire état 
devant cette juridiction des déclarations faites ou des documents remis au cours de la procédure de comparution 
sur reconnaissance préalable de culpabilité ; qu'il appartient, en conséquence, au procureur de la République, dans 
la mise en oeuvre de l'article 495-15-1, de veiller à ce que la convocation en justice adressée en application de 
l'article 390-1 soit faite à une date suffisamment lointaine pour garantir qu'au jour fixé pour la comparution du 
prévenu devant le tribunal correctionnel, la procédure sur reconnaissance préalable a échoué ou que les peines 
proposées ont été homologuées ; qu'il suit de là que l'article 495-15-1 du code de procédure pénale ne porte pas 
atteinte au principe constitutionnel de la présomption d'innocence résultant de l'article 9 de la Déclaration de 1789; 
8. Considérant que l'article 495-15-1 du code de procédure pénale n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que 
la Constitution garantit, 
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­ Décision n° 2016-561/562 QPC du 9 septembre 2016, M. Mukhtar A. [Écrou extraditionnel] 

– Sur les deuxième et troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale : 
7. Le requérant soutient que les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, en ce 
qu'elles posent le principe de l'incarcération de la personne dont l'extradition est demandée sans permettre au 
premier président de la cour d'appel ou au magistrat désigné par lui, lorsqu'il est saisi aux fins de prononcer cette 
incarcération, de laisser en liberté la personne réclamée, imposent une rigueur non nécessaire méconnaissant la 
liberté individuelle. Selon le requérant, ces dispositions portent également une atteinte disproportionnée à la 
liberté d'aller et venir, à la présomption d'innocence et au droit au respect de la vie privée. Il soutient aussi que 
ces mêmes dispositions méconnaissent les droits de la défense dès lors qu'elles ne conditionnent pas le prononcé 
de l'incarcération à la tenue préalable d'un débat contradictoire et ne permettent pas à la personne réclamée, 
lorsqu'elle est présentée devant le premier président de la cour d'appel ou le magistrat désigné par lui, d'être 
assistée par un avocat. Ces dispositions méconnaîtraient enfin le droit à un recours effectif faute pour la décision 
de placement en détention de pouvoir être contestée. 
8. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Il en 
résulte qu'il ne doit pas être porté d'atteintes substantielles au droit des personnes intéressées d'exercer un recours 
effectif devant une juridiction et que doit être assuré le respect des droits de la défense qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
9. Selon l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne 
de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi ». La liberté 
individuelle, dont la protection est confiée à l'autorité judiciaire, ne saurait être entravée par une rigueur qui ne 
soit nécessaire. 
10. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public 
et la recherche des auteurs d'infractions, toutes deux nécessaires à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci 
figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration de 
1789, ainsi que la liberté individuelle. Les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, 
nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
11. .application des dispositions de l'article 696-11 du code de procédure pénale, dans l'hypothèse où le procureur 
général décide de ne pas laisser en liberté la personne réclamée, celle-ci doit être présentée au premier président 
de la cour d'appel ou au magistrat du siège qu'il a désigné. Selon les deuxième et troisième alinéas de ce même 
article, il appartient à ce magistrat d'ordonner, le cas échéant, l'incarcération de la personne réclamée en fonction 
de ses garanties de représentation à tous les actes de la procédure. Si ce magistrat estime que cette représentation 
de la personne réclamée est suffisamment garantie, il peut laisser celle-ci en liberté en la soumettant soit à une 
mesure de contrôle judiciaire, soit aux obligations de l'assignation à résidence avec surveillance électronique. Ces 
mesures alternatives à l'incarcération sont susceptibles de recours devant la chambre de l'instruction qui doit 
statuer dans un délai de cinq jours. 
12. En premier lieu, les dispositions contestées ne sauraient, sans imposer une rigueur non nécessaire 
méconnaissant la liberté individuelle ni porter une atteinte disproportionnée à la liberté d'aller et venir, être 
interprétées comme excluant la possibilité pour le magistrat du siège saisi aux fins d'incarcération dans le cadre 
d'une procédure d'extradition de laisser la personne réclamée en liberté sans mesure de contrôle dès lors que celle-
ci présente des garanties suffisantes de représentation. 
13. En deuxième lieu, le respect des droits de la défense exige que la personne présentée au premier président de 
la cour d'appel ou au magistrat qu'il a désigné puisse être assistée par un avocat et avoir, le cas échéant, 
connaissance des réquisitions du procureur général. 
14. En troisième lieu, ni les dispositions contestées de l'article 696-11 du code de procédure pénale, ni aucune 
autre disposition législative ne prévoient de recours spécifique à l'encontre de la mesure d'incarcération. 
Cependant l'article 696-19 du code de procédure pénale reconnaît à la personne placée sous écrou extraditionnel 
la faculté de demander à tout moment à la chambre de l'instruction sa mise en liberté. À cette occasion, elle peut 
faire valoir l'irrégularité de l'ordonnance de placement sous écrou extraditionnel. Il en résulte que l'intéressé n'est 
pas privé de la possibilité de contester la mesure d'incarcération. 
15. Par suite, sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, les griefs tirés de ce que les deuxième et 
troisième alinéas de l'article 696-11 du code de procédure pénale méconnaissent la liberté individuelle, la liberté 
d'aller et venir, les droits de la défense et le droit à un recours effectif doivent être écartés. Ces dispositions ne 
méconnaissent, par ailleurs, ni la présomption d'innocence, ni le droit au respect de la vie privée, ni aucun autre 
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droit ou liberté que la Constitution garantit. Sous les réserves énoncées aux paragraphes 12 et 13, elles doivent 
être déclarées conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-770 DC du 6 septembre 2018, Loi pour une immigration maîtrisée, un droit d’asile 
effectif et une intégration réussie 

S'agissant des griefs tirés de la méconnaissance du droit d'asile, des droits de la défense et du droit au procès 
équitable  
10. Le Préambule de la Constitution du 27 octobre 1946, auquel renvoie le Préambule de la Constitution de 1958, 
dispose en son quatrième alinéa : « Tout homme persécuté en raison de son action en faveur de la liberté a droit 
d'asile sur les territoires de la République ». Il incombe au législateur d'assurer en toutes circonstances l'ensemble 
des garanties légales que comporte cette exigence constitutionnelle. 
11. Selon l'article 16 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « Toute société dans laquelle 
la garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Sont 
garantis par cette disposition le droit des personnes intéressées à exercer un recours juridictionnel effectif, le droit 
à un procès équitable, ainsi que les droits de la défense. 
12. En premier lieu, d'une part, en application du paragraphe V de l'article L. 723-2, la procédure accélérée 
d'examen d'une demande d'asile ne dispense pas l'Office français de protection des réfugiés et apatrides de 
procéder à un examen individuel de chaque demande dans le respect des garanties procédurales prévues par le 
législateur. À ce titre, l'office a l'obligation de procéder à l'audition de l'intéressé prévue par l'article L. 723-6 et 
ce dernier a le droit de se maintenir en France pendant l'examen de sa demande. D'autre part, en vertu du 3° du 
paragraphe III de l'article L. 723-2, la procédure accélérée ne peut intervenir que lorsqu'aucun motif légitime n'est 
susceptible de justifier le dépôt tardif de la demande d'asile. Par ailleurs, conformément au paragraphe V de 
l'article L. 723-2, l'office peut décider de ne pas statuer en procédure accélérée lorsque cela lui paraît nécessaire 
pour assurer un examen approprié de la demande. De la même manière, selon le dernier alinéa de l'article L. 723-
3, lorsque l'office considère que le demandeur d'asile, en raison notamment des violences graves dont il a été 
victime ou de sa minorité, nécessite des garanties procédurales particulières qui ne sont pas compatibles avec 
l'examen de sa demande en procédure accélérée, il peut décider de ne pas statuer ainsi. 
13. En second lieu, d'une part, le fait que la Cour nationale du droit d'asile statue à juge unique ne porte pas, par 
lui-même, atteinte aux droits de la défense. D'autre part, conformément à l'article L. 731-2, de sa propre initiative 
ou à la demande du requérant, le juge peut, à tout moment de la procédure, renvoyer à la formation collégiale la 
demande s'il estime que celle-ci ne relève pas de l'un des cas d'examen en procédure accélérée ou qu'elle soulève 
une difficulté sérieuse. Enfin, un délai de jugement de cinq semaines ne méconnaît ni les droits de la défense, ni 
le droit à un procès équitable. 
14. Il résulte de qui précède que les mots « quatre-vingt-dix » figurant au 3° du paragraphe III de l'article L. 723-
2 ne méconnaissent ni le droit d'asile, ni les droits de la défense, ni le droit à un procès équitable. 
(…) 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de la liberté individuelle : 
70. Le placement en rétention d'un étranger qui ne peut quitter immédiatement le territoire doit respecter le 
principe, résultant de l'article 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être entravée par 
une rigueur qui ne soit pas nécessaire. Il incombe au législateur d'assurer la conciliation entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur constitutionnelle 
et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties. Au nombre de celles-ci figure la liberté 
individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité judiciaire. Les atteintes portées à 
l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées aux objectifs poursuivis. 
71. Il est à tout moment loisible au législateur, statuant dans le domaine de sa compétence, d'adopter des 
dispositions nouvelles dont il lui appartient d'apprécier l'opportunité et de modifier des textes antérieurs ou 
d'abroger ceux-ci en leur substituant, le cas échéant, d'autres dispositions, dès lors que, dans l'exercice de ce 
pouvoir, il ne prive pas de garanties légales des exigences constitutionnelles. 
72. L'article L. 552-7 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, dans sa rédaction résultant 
de l'article 29, prévoit que la mesure de rétention administrative peut être prolongée une première fois pour vingt-
huit jours. Elle peut ensuite l'être également une seconde fois, pour trente jours, en cas d'urgence absolue ou de 
menace d'une particulière gravité pour l'ordre public, ou lorsque l'impossibilité d'exécuter la mesure d'éloignement 
résulte de certaines manœuvres de l'intéressé, du défaut ou de la délivrance tardive de documents de voyage par 
le consulat dont relève ce dernier ou de l'absence de moyens de transport. À titre exceptionnel, la mesure peut 
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ensuite être prolongée une troisième ou une quatrième fois pour quinze jours, lorsque l'étranger a fait obstruction 
à l'exécution d'office de la mesure d'éloignement ou présenté, dans le seul but de faire échec à cette mesure, une 
demande de protection ou une demande d'asile dilatoire, ou lorsque la mesure d'éloignement n'a pu être exécutée 
en raison du défaut de délivrance des documents de voyage et qu'il est établi par l'autorité administrative 
compétente que cette délivrance doit intervenir à bref délai. La dernière phrase de l'avant-dernier alinéa de l'article 
L. 552-7 prévoit que la durée totale de la rétention ne peut dépasser dans le cas général quatre-vingt-dix jours. 
73. En premier lieu, d'une part, en vertu de l'article L. 551-1 du code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile, le placement d'un étranger en rétention administrative, dans l'attente de l'exécution de la mesure 
d'éloignement dont il fait l'objet, ne peut être justifiée que par l'absence de garanties de représentation effectives 
propres à prévenir le risque de fuite mentionné au 3° du paragraphe II de l'article L. 511-1. D'autre part, en vertu 
de l'article L. 554-1 du même code, un étranger ne peut être maintenu en rétention que pour le temps strictement 
nécessaire à son départ, l'administration devant exercer toute diligence à cet effet. 
74. En deuxième lieu, la mesure de rétention ne peut à chaque fois être prolongée que sur l'autorisation du juge 
judiciaire, dans les conditions définies par la loi. 
75. En dernier lieu, l'autorité judiciaire conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du 
maintien en rétention, de sa propre initiative ou à la demande de l'étranger, lorsque les circonstances de droit ou 
de fait le justifient. 
76. Sous la réserve énoncée au paragraphe précédent, l'atteinte à la liberté individuelle qui résulte de l'allongement 
à quatre-vingt-dix jours de la durée maximale de la rétention administrative d'un étranger est adaptée, nécessaire 
et proportionnée à l'objectif de prévention des atteintes à l'ordre public poursuivi par le législateur. Le grief tiré 
de la méconnaissance de la liberté individuelle doit donc être écarté. 
77. Il résulte de toute ce qui précède que le 2° de l'article 23 et, sous la réserve énoncée au paragraphe 75 les mots 
« quatre-vingt-dix jours » figurant à la dernière phrase de l'avant dernier alinéa de l'article L. 552-7 du code de 
l'entrée et du séjour des étrangers et du droit d'asile, qui ne sont pas entachés d'incompétence négative et qui ne 
méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
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XIII. Sur l’extension du champ du recours au juge unique et 
à la procédure de l’ordonnance pénale – Juge unique en 

appel - articles 61 et 62 (ex 40 et 41) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 

procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale 

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel à 
l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera composé 
de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou d'un seul de 
ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ; 
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par un 
juge unique, selon la décision du président de la juridiction ; 
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ; 
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées selon 
des règles différentes ; 
6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles concernant 
la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi fondamentale que celle des 
droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les conditions ci-dessus rappelées, des 
attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel ; 
7. Considérant que ces dispositions doivent donc être regardées comme non conformes à la Constitution ; 
8. Considérant, de plus, qu'elles sont inséparables de celles du même article 6, premier alinéa, de la loi déférée au 
Conseil constitutionnel, qui abrogent les trois derniers alinéas de l'article 398 du code de procédure pénale ; 
9. Considérant qu'en l'état il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 
à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne l'article 42 : 
75. Considérant qu'en ajoutant au code de procédure pénale les articles 495 à 495-6, l'article 42 de la loi déférée 
permet au tribunal correctionnel de juger certains délits prévus par le code de la route selon une procédure 
simplifiée ; que l'article 495-1 confie au président du tribunal correctionnel, à l'initiative du ministère public, le 
soin de statuer par ordonnance sans débat préalable ; que les articles 495-2 et 495-3 fixent les formes que doit 
respecter ladite ordonnance ainsi que les délais et voies de recours ouverts contre elle ; 
76. Considérant que les auteurs des deux saisines reprochent à ces dispositions d'être contraires au principe 
d'égalité devant la justice dès lors que le choix de la procédure simplifiée reposerait sur un pouvoir discrétionnaire 
à la fois du ministère public et du président du tribunal ; 
77. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
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78. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 495 du code de procédure pénale, le ministère public 
ne peut recourir à la procédure simplifiée que " lorsqu'il résulte de l'enquête de police judiciaire que les faits 
reprochés au prévenu sont établis et que les renseignements concernant la personnalité de celui-ci, et notamment 
ses charges et ses ressources, sont suffisants pour permettre la détermination de la peine " ; 
79. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 495-1 du même code donne au ministère public le pouvoir de 
choisir la procédure simplifiée, dans le respect des conditions fixées par l'article 495, c'est en raison du fait que la 
charge de la poursuite et de la preuve lui incombe ; 
80. Considérant, en troisième lieu, que si le président du tribunal estime qu'un débat contradictoire est utile ou 
qu'une peine d'emprisonnement devrait être prononcée, il doit renvoyer le dossier au ministère public ; 
81. Considérant, en dernier lieu, que les dispositions des nouveaux articles 495 à 495-6 du code de procédure 
pénale apportent à la personne qui fait l'objet d'une ordonnance pénale, quant au respect des droits de la défense, 
des garanties équivalentes à celles dont elle aurait bénéficié si l'affaire avait été directement portée devant le 
tribunal correctionnel ; qu'en effet, l'ordonnance doit être motivée ; que le prévenu dispose d'un délai de quarante-
cinq jours à compter de la notification de l'ordonnance pour former opposition ; que, dans cette hypothèse, l'affaire 
fait l'objet devant le tribunal correctionnel d'un débat contradictoire et public au cours duquel l'intéressé a droit à 
l'assistance d'un avocat ; qu'il doit être informé de ces règles ; que l'ensemble de ces dispositions garantit de façon 
suffisante l'existence d'un procès juste et équitable ; 
82. Considérant que, par suite, l'article 42 de la loi déférée n'est pas contraire au principe d'égalité devant la justice; 
 
 

­ Décision n° 2006-539 DC du 20 juillet 2006, Loi relative à l'immigration et à l'intégration 

- SUR L'ARTICLE 57 : 
28. Considérant que l'article 57 de la loi déférée rétablit dans le code de l'entrée et du séjour des étrangers et du 
droit d'asile un article L. 512-1 instituant de nouvelles règles de procédure contentieuse devant le tribunal 
administratif à l'encontre des refus de séjour assortis d'une obligation de quitter le territoire français mentionnant 
le pays de destination ; qu'il dispose en particulier que l'intéressé peut, dans le délai d'un mois suivant la 
notification, demander l'annulation de ces décisions au tribunal administratif ; qu'aux termes du deuxième alinéa 
du nouvel article L. 512-1 : " Le tribunal administratif statue dans un délai de trois mois à compter de sa saisine. 
Toutefois, en cas de placement en rétention de l'étranger avant qu'il ait rendu sa décision, il statue, selon la 
procédure prévue à l'article L. 512-2, sur la légalité de l'obligation de quitter le territoire français et de la décision 
fixant le pays de renvoi, au plus tard soixante-douze heures à compter de la notification par l'administration au 
tribunal de ce placement " ; 
29. Considérant que ces dispositions ne modifient pas les règles en vigueur du code de justice administrative 
relatives au principe de la collégialité des formations de jugement des tribunaux administratifs et à ses exceptions 
; que, par suite, les griefs fondés sur un abandon de ce principe manquent en fait ; 
30. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet 

- SUR L'ARTICLE 6 : 
8. Considérant que le I de l'article 6 modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale ; qu'il ajoute à la liste des 
délits jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique " les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 
et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de communication 
au public en ligne " ; que le II de l'article 6 insère dans le code de procédure pénale un article 495-6-1 ainsi rédigé 
: " Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils 
sont commis au moyen d'un service de communication au public en ligne, peuvent également faire l'objet de la 
procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue par la présente section. - Dans ce cas, la victime peut 
demander au président de statuer, par la même ordonnance se prononçant sur l'action publique, sur sa constitution 
de partie civile. L'ordonnance est alors notifiée à la partie civile et peut faire l'objet d'une opposition selon les 
modalités prévues par l'article 495-3 " ; 
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9. Considérant que, selon les requérants, l'institution d'une procédure spécifique applicable aux délits de 
contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et permettant qu'ils soient jugés 
par un seul juge ou selon la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale méconnaît le principe d'égalité devant la 
justice ; que, selon eux, cette " régression des garanties procédurales " est incompatible tant avec la complexité 
des litiges relatifs à la contrefaçon qu'avec la gravité des sanctions susceptibles d'être prononcées ; qu'en outre, la 
possibilité réservée aux victimes de demander au juge de se prononcer par ordonnance pénale sur la demande de 
dommages et intérêts de la partie civile priverait les personnes mises en cause de la possibilité de contester ces 
demandes ; que, dès lors, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable, le respect des droits de 
la défense et la présomption d'innocence ; 
10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des règles 
de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les personnes 
qui se livrent à de tels actes ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de procédure 
pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ d'application de cette 
procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et la 
possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par ordonnance pénale ne 
méconnaissent pas davantage ce principe ; 
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ; 
14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de procédure 
pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le cadre de la 
procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas échéant, s'opposer 
à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles cette demande peut 
être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; qu'elle ne garantit pas le 
droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de l'ordonnance pénale ou à ses seules 
dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième 
alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour le surplus, l'article 6 n'est pas contraire à la Constitution; 
 
 

­ Décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, Union syndicale des magistrats administratifs [Juge 
unique] 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 222-1 du code de justice administrative : « Les 
jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d'appel sont rendus par des 
formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger »; 
2. Considérant que le syndicat requérant soutient que ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité des 
citoyens devant la justice et aux droits de la défense ; 
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment « les règles concernant… les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques… la création de nouveaux 
ordres de juridiction… » ; que les dispositions de la procédure applicable devant les juridictions administratives 
relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au 
législateur par l'article 34 de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que l'article 
37 de la Constitution, selon lequel « les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère 
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réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des exigences 
constitutionnelles ; 
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée pose le principe de la collégialité des formations de 
jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, tout en laissant au pouvoir 
réglementaire le soin de préciser les exceptions « tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; 
qu'elle ne l'habilite pas à fixer des catégories de matières ou de questions à juger qui ne reposeraient pas sur des 
critères objectifs ; que, dans ces conditions, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; 
5. Considérant, en second lieu, que les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet sur 
l'obligation de respecter les droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la violation de ces droits par la 
disposition contestée doit être écarté ; 
6. Considérant que la disposition contestée n'est contraire à aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, 
 
 

­ Décision n° 2017-752 DC du 8 septembre 2017, Loi pour la confiance dans la vie politique 

– Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
4. Le paragraphe I de l'article 1er de la loi déférée introduit un article 131-26-2 dans le code pénal instituant, à 
son paragraphe I, une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité à l'encontre de toute personne coupable d'un 
crime ou d'un des délits énumérés à son paragraphe II. En application des articles 131-26 et 131–26-1 du même 
code, auxquels la loi renvoie, l'inéligibilité ne peut excéder une durée de dix ans en cas de condamnation pour 
crime et de cinq ans en cas de condamnation pour délit, portée à dix ans si la personne condamnée exerce une 
fonction de membre du Gouvernement ou un mandat électif public au moment des faits. En application du dernier 
alinéa de l'article 131-26, l'inéligibilité emporte interdiction ou incapacité d'exercer une fonction publique. Le 
paragraphe III de l'article 131-26-2 prévoit toutefois que la juridiction peut, par une décision spécialement 
motivée, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire, en considération des circonstances de 
l'infraction et de la personnalité de son auteur. 
5. Les députés requérants reprochent à ces dispositions, qui seraient entachées d'incompétence négative, de 
méconnaître les principes de légalité des délits et des peines et d'individualisation des peines. 
6. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires… ». Aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe 
les règles concernant… la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables ». Le 
législateur tient de l'article 34 de la Constitution, ainsi que du principe de légalité des délits et des peines qui 
résulte de l'article 8 de la Déclaration de 1789, l'obligation de fixer lui-même le champ d'application de la loi 
pénale et de définir les crimes et délits en termes suffisamment clairs et précis pour exclure l'arbitraire. L'article 
61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision 
de même nature que celui du Parlement. Si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du pouvoir 
d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de disproportion 
manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
7. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
8. En premier lieu, en instituant une peine complémentaire obligatoire d'inéligibilité, le législateur a entendu 
renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus et la confiance des électeurs dans leurs représentants. 
Parmi les infractions impliquant le prononcé d'une telle peine complémentaire, il a ainsi retenu, d'une part, 
l'ensemble des crimes et certains délits d'une particulière gravité et, d'autre part, des délits révélant des 
manquements à l'exigence de probité ou portant atteinte à la confiance publique ou au bon fonctionnement du 
système électoral. 
9. En second lieu, d'une part, la peine d'inéligibilité doit être prononcée expressément par le juge, à qui il revient 
d'en moduler la durée. D'autre part, le juge peut, en considération des circonstances de l'infraction et de la 
personnalité de son auteur, décider de ne pas prononcer cette peine complémentaire. 
10. Par conséquent, le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines doit être écarté. 
11. Toutefois, en vertu du dernier alinéa de l'article 131-26 du code pénal, la peine obligatoire d'inéligibilité 
prononcée en application de l'article 131-26-2, qui vise à renforcer l'exigence de probité et d'exemplarité des élus 
et la confiance des électeurs dans leurs représentants, entraînerait de plein droit l'interdiction ou l'incapacité 
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d'exercer une fonction publique pour tous les délits mentionnés au paragraphe II de cet article. Il en résulterait une 
méconnaissance du principe de proportionnalité des peines. Dès lors, les dispositions contestées ne sauraient, sans 
méconnaître ce principe, être interprétées, s'agissant des délits mentionnés au paragraphe II de l'article 131-26-2 
du code pénal, comme entraînant de plein droit l'interdiction ou l'incapacité d'exercer une fonction publique 
prévues au dernier alinéa de l'article 131-26 du même code. 
12. Selon l'article 11 de la Déclaration de 1789 : « La libre communication des pensées et des opinions est un des 
droits les plus précieux de l'homme : tout citoyen peut donc parler, écrire, imprimer librement, sauf à répondre de 
l'abus de cette liberté dans les cas déterminés par la loi ». L'article 34 de la Constitution dispose : « La loi fixe les 
règles concernant... les droits civiques et les garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des 
libertés publiques ». Sur ce fondement, il est loisible au législateur d'édicter des règles concernant l'exercice du 
droit de libre communication et de la liberté de parler, d'écrire et d'imprimer. Il lui est également loisible, à ce 
titre, d'instituer des incriminations réprimant les abus de l'exercice de la liberté d'expression et de communication 
qui portent atteinte à l'ordre public et aux droits des tiers. Cependant, la liberté d'expression et de communication 
est d'autant plus précieuse que son exercice est une condition de la démocratie et l'une des garanties du respect 
des autres droits et libertés. Il s'ensuit que les atteintes portées à l'exercice de cette liberté doivent être nécessaires, 
adaptées et proportionnées à l'objectif poursuivi. 
13. Le 13° du paragraphe II de l'article 131-26-2 du code pénal introduit par l'article 1er prévoit que l'inéligibilité 
est obligatoirement prononcée pour certains délits de presse punis d'une peine d'emprisonnement. Or, la liberté 
d'expression revêt une importance particulière dans le débat politique et dans les campagnes électorales. Dès lors, 
pour condamnables que soient les abus dans la liberté d'expression visés par ces dispositions, en prévoyant 
l'inéligibilité obligatoire de leur auteur, le législateur a porté à la liberté d'expression une atteinte disproportionnée. 
Par conséquent, le dix-huitième alinéa du paragraphe I de l'article 1er est contraire à la Constitution. 
14. Sous la réserve énoncée au paragraphe 11, le reste du paragraphe I de l'article 1er, qui n'est pas entaché 
d'incompétence négative et ne méconnaît ni le principe de légalité des délits et des peines ni aucune autre exigence 
constitutionnelle, est conforme à la Constitution. 
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XIV. Sur les mesures de simplification du procès d’assises – 
l’expérimentation de la cour criminelle - article 63 (ex 42) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 86-213 DC du 3 septembre 1986, Loi relative à la lutte contre le terrorisme et aux 

atteintes à la sûreté de l'Etat 

- SUR LE MOYEN TIRE DE CE QUE L'ARTICLE 706-25 DU CODE DE PROCEDURE PENALE 
VIOLERAIT LE PRINCIPE D'EGALITE DEVANT LA JUSTICE : 
7. Considérant que l'article 706-25 du code de procédure pénale, tel qu'il résulte de l'article 1er de la loi 
présentement examinée, dispose, s'agissant des infractions visées au nouvel article 706-16, : "Pour le jugement 
des accusés majeurs, la cour d'assises est composée conformément aux dispositions de l'article 698-6" ; 
8. Considérant que l'article 698-6, premier alinéa, du code de procédure pénale est ainsi conçu : "Par dérogation 
aux dispositions du titre Ier du livre II, notamment aux articles 240 et 248, premier alinéa, et sous réserve des 
dispositions de l'article 698-7, la cour d'assises prévue par l'article 697 est composée d'un président et de six 
assesseurs désignés comme il est dit aux alinéas 2 et 3 de l'article 248 et aux articles 249 à 253" ; qu'il en résulte 
qu'elle ne comprend pas de jurés ; que le 3° du deuxième alinéa du même article 698-6 écarte les dispositions des 
articles 359 et 360 imposant une majorité renforcée pour les décisions prises par une cour d'assises composée de 
magistrats et de jurés lorsqu'elles sont défavorables à l'accusé et leur substitue la règle de la majorité simple pour 
les mêmes décisions émanant de la cour d'assises ne comportant pas de jurés ; 
9. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir tout d'abord que le nombre et la diversité des infractions 
visées à l'article 706-16 nouveau sont tels que le jugement de ces infractions par une cour d'assises ne comportant 
pas de jurés ne peut être regardé comme une simple exception au principe de l'intervention du jury en matière de 
crimes ; 
10. Considérant que les infractions criminelles énumérées à l'article 706-16 nouveau ne sont justiciables de la cour 
d'assises composée selon les termes de l'article 698-6 qu'autant qu'il est établi qu'elles sont en relation avec une 
entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la 
terreur ; qu'ainsi, à s'en tenir au seul texte de l'article 706-16 nouveau, l'exception apportée au principe de 
l'intervention du jury a un caractère limité ; que l'argument invoqué par les auteurs de la saisine manque par suite 
en fait ; 
11. Considérant que les auteurs de la saisine font valoir également qu'il n'existe pas dans l'intention même du 
législateur, d'incriminations propres aux activités terroristes ; que la poursuite ne peut concerner que des 
infractions déjà définies et réprimées par le code pénal ou par des lois spéciales ; que, dès lors, rien ne saurait 
justifier au regard du principe d'égalité devant la justice que ces infractions soient jugées par des juridictions 
différentes selon qu'il est ou non prétendu qu'elles sont "en relation avec une entreprise individuelle ou collective 
ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par l'intimidation ou la terreur" ; que, quelle que soit la variété 
de leurs mobiles, des infractions définies par les mêmes éléments constitutifs doivent être jugées par les mêmes 
juges et selon les mêmes règles ; 
12. Considérant qu'il est loisible au législateur, compétent pour fixer les règles de la procédure pénale en vertu de 
l'article 34 de la Constitution, de prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les 
personnes auxquelles elles s'appliquent, pourvu que ces différences ne procèdent pas de discriminations 
injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe 
des droits de la défense ; 
13. Considérant que la différence de traitement établie par l'article 706-25 nouveau du code de procédure pénale 
entre les auteurs des infractions visées par l'article 706-16 nouveau selon que ces infractions sont ou non en 
relation avec une entreprise individuelle ou collective ayant pour but de troubler gravement l'ordre public par 
l'intimidation ou la terreur tend, selon l'intention du législateur, à déjouer l'effet des pressions ou des menaces 
pouvant altérer la sérénité de la juridiction de jugement ; que cette différence de traitement ne procède donc pas 
d'une discrimination injustifiée ; qu'en outre, par sa composition, la cour d'assises instituée par l'article 698-6 du 
code de procédure pénale présente les garanties requises d'indépendance et d'impartialité ; que devant cette 
juridiction les droits de la défense sont sauvegardés ; que, dans ces conditions, le moyen tiré de la méconnaissance 
du principe d'égalité devant la justice doit être écarté ; 
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­ Décision n° 2011-635 DC du 4 août 2011, Loi sur la participation des citoyens au fonctionnement 
de la justice pénale et le jugement des mineurs 

. En ce qui concerne le recours à l'expérimentation :  
17. Considérant que l'article 54 de la loi, dans le premier alinéa de son paragraphe II, dispose : « Les articles 10-
1 à 10-14, 258-2, 264-1, 399-1 à 399-11, 461 1 à 461-4, 486-1 à 486-5, 510-1, 512-1, 712-13-1, 720-4-1 et 730-1 
du code de procédure pénale et l'article 24-4 de l'ordonnance n° 45-174 du 2 février 1945 précitée, résultant de la 
présente loi, sont applicables à titre expérimental à compter du 1er janvier 2012 dans au moins deux cours d'appel 
et jusqu'au 1er janvier 2014 dans au plus dix cours d'appel. Les cours d'appel concernées sont déterminées par un 
arrêté du garde des sceaux » ; qu'ainsi, ces dispositions prévoient l'expérimentation de l'adjonction de citoyens 
assesseurs aux tribunaux correctionnels, aux chambres des appels correctionnels, aux tribunaux et aux chambres 
de l'application des peines et aux tribunaux correctionnels pour mineurs ;  
18. Considérant que, selon les requérants, ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité devant la loi ainsi 
qu'au caractère limité et réversible que doit revêtir l'expérimentation et méconnaissent la compétence du 
législateur ;  
19. Considérant qu'aux termes de l'article 37-1 de la Constitution : « La loi et le règlement peuvent comporter, 
pour un objet et une durée limités, des dispositions à caractère expérimental » ; que, si, sur le fondement de cette 
disposition, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de leur éventuelle généralisation, des 
expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir 
de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas méconnaître les autres exigences de valeur 
constitutionnelle ;  
20. Considérant qu'en adoptant les dispositions précitées de l'article 54, le législateur a défini de façon 
suffisamment précise l'objet et les conditions de l'expérimentation en cause ; qu'il n'a pas méconnu sa compétence 
en renvoyant à un arrêté du garde des sceaux le soin de déterminer les cours d'appel dans le ressort desquelles 
cette expérimentation aura lieu ; qu'il a fixé le terme de l'expérimentation qu'il a autorisée ; que, par suite, l'article 
54 de la loi déférée est conforme à la Constitution ;  
 
 

­ Décision n° 2015-727 DC du 21 janvier 2016, Loi de modernisation de notre système de santé 

– SUR L'ARTICLE 43 : 
33. Considérant que le paragraphe I de l'article 43 prévoit la création à titre expérimental de salles de 
consommation à moindre risque au sein des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques et 
des dommages pour usagers de drogues ; que son paragraphe II prévoit que les personnes majeures consommant 
des drogues qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées, dans ces salles, à détenir 
les produits destinés à leur consommation personnelle et à les consommer et que le professionnel intervenant dans 
ces espaces ne peut être poursuivi pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour facilitation de l'usage 
illicite de stupéfiants ; que le paragraphe III prévoit que les centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction 
des risques et dommages pour usagers de drogues adressent chaque année un rapport sur le déroulement de 
l'expérimentation ; que le paragraphe V prévoit que les dispositions du code de l'action sociale et des familles 
relatives à l'autorisation par le département des établissements sociaux et médico-sociaux ne sont pas applicables 
aux projets de mise en place des salles de consommation à moindre risque ; 
34. Considérant que les députés requérants soutiennent que les dispositions du paragraphe I de l'article 43 relatives 
à la durée de l'expérimentation sont inintelligibles ; que celles du paragraphe II de ce même article méconnaîtraient 
le principe d'égalité devant la loi dès lors que l'immunité qu'elles instaurent n'est pas justifiée par un motif d'intérêt 
général et que le critère de la présence dans une salle de consommation à moindre risque est inapproprié ; qu'il en 
résulterait également une atteinte au principe de légalité des délits et des peines ; qu'enfin, les dispositions 
contestées violeraient diverses conventions internationales auxquelles la France est partie ; 
35. Considérant, que si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la 
perspective de leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, 
au principe d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne 
pas méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle ; 
36. Considérant, en premier lieu, que le paragraphe I de l'article 43 prévoit que l'expérimentation autorisée par cet 
article ne pourra excéder une durée maximale de six ans à compter de la date d'ouverture de la première salle de 
consommation à moindre risque au sein d'un des centres d'accueil et d'accompagnement à la réduction des risques 
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et des dommages pour usagers de drogues ; qu'ainsi, le législateur a précisément fixé la durée maximale de 
l'expérimentation qu'il a autorisée ; 
37. Considérant, en second lieu, que, selon le paragraphe II de l'article 43, dans les salles de consommation à 
moindre risque, les personnes majeures consommant des substances psychoactives ou classées comme stupéfiants 
qui souhaitent bénéficier de conseils en réduction de risques sont autorisées à détenir les produits destinés à leur 
consommation personnelle et à les consommer sur place ; que cette consommation doit toutefois intervenir dans 
le respect du cahier des charges national arrêté par le ministre chargé de la santé et sous la supervision d'une 
équipe pluridisciplinaire comprenant des professionnels de santé et du secteur médico-social ; que, dès lors 
qu'elles respectent ces conditions, les personnes détenant pour leur usage personnel et consommant des stupéfiants 
à l'intérieur d'une salle de consommation ne peuvent être poursuivies pour usage et détention illicites de stupéfiants 
; que les professionnels de santé intervenant à l'intérieur de ces salles ne peuvent, dès lors qu'ils agissent 
conformément à leur mission de supervision, être poursuivis pour complicité d'usage illicite de stupéfiants et pour 
facilitation de l'usage illicite de stupéfiants ; 
38. Considérant que, d'une part, la création des salles de consommation à moindre risque a pour objet de réduire 
les risques sanitaires liés à la consommation de substances psychoactives ou stupéfiantes, d'inciter les usagers de 
drogues à s'orienter vers des modes de consommation à moindre risque et de les mener vers des traitements de 
substitution ou de sevrage ; que le législateur a précisément délimité le champ de l'immunité qu'il a instaurée en 
réservant celle-ci à des infractions limitativement énumérées et en précisant dans quelles conditions les personnes 
se trouvant à l'intérieur des salles de consommation pouvaient en bénéficier ; que, d'autre part, en limitant le 
bénéfice de l'immunité aux personnes se trouvant à l'intérieur de ces salles, il a entendu inciter les usagers à s'y 
rendre afin de favoriser la politique poursuivie de réduction des risques et des dommages ; qu'il s'ensuit qu'en 
adoptant les dispositions contestées le législateur a instauré une différence de traitement en rapport avec l'objet de 
la loi ; qu'il a défini de façon suffisamment précise l'objet et les conditions des expérimentations en cause et le 
champ d'application de l'immunité qu'il a instaurée ; que les dispositions de l'article 43 ne sont en conséquence 
pas entachées d'inintelligibilité et ne méconnaissent ni le principe d'égalité devant la loi pénale ni le principe de 
légalité des délits et des peines ; 
39. Considérant que les griefs tirés de la violation des conventions susvisées ne peuvent qu'être écartés ;  
40. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les dispositions de l'article 43, qui ne méconnaissent 
aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-732 DC du 28 juillet 2016, Loi organique relative aux garanties statutaires, aux 
obligations déontologiques et au recrutement des magistrats ainsi qu’au Conseil supérieur de la 
magistrature  

. En ce qui concerne les modalités dérogatoires de recrutement des magistrats : 
72. L'article 35 insère dans l'ordonnance du 22 décembre 1958 un article 41-10 A, qui prévoit que les magistrats 
mentionnés dans la section relative aux magistrats recrutés provisoirement et à temps partiel, c'est-à-dire les 
magistrats exerçant à titre temporaire et les magistrats honoraires, « ne peuvent exercer qu'une part limitée de la 
compétence de la juridiction dans laquelle ils sont nommés ».  
73. Les fonctions de magistrat de l'ordre judiciaire doivent en principe être exercées par des personnes qui 
entendent consacrer leur vie professionnelle à la carrière judiciaire. La Constitution ne fait cependant pas obstacle 
à ce que, pour une part limitée, des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être 
exercées à titre temporaire par des personnes qui n'entendent pas pour autant embrasser la carrière judiciaire, à 
condition que, dans cette hypothèse, des garanties appropriées permettent de satisfaire au principe d'indépendance 
qui est indissociable de l'exercice de fonctions judiciaires. Il importe à cette fin que les intéressés soient soumis 
aux droits et obligations applicables à l'ensemble des magistrats sous la seule réserve des dispositions spécifiques 
qu'impose l'exercice à titre temporaire de leurs fonctions. 
74. L'article 41-10 A de l'ordonnance du 22 décembre 1958 ne saurait, sans méconnaître le principe 
d'indépendance de l'autorité judiciaire, être interprété comme permettant qu'au sein d'un tribunal plus d'un tiers 
des fonctions normalement réservées à des magistrats de carrière puissent être exercées par des magistrats recrutés 
provisoirement, que ce soit à temps partiel ou à temps complet.  
75. Sous cette réserve, l'article 35 est conforme à la Constitution. 
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­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

– Sur certaines dispositions de l'article 5 : 
15. Le paragraphe IV de l'article 5 permet, à titre expérimental pour une durée de quatre ans, de soumettre à une 
médiation préalable obligatoire la recevabilité des recours contentieux exercés par certains agents publics à 
l'encontre d'actes relatifs à leur situation personnelle et la recevabilité de certaines requêtes relatives à des 
prestations, allocations ou droits, dans des conditions fixées par décret en Conseil d'État. 
16. Les sénateurs requérants soutiennent que ce paragraphe méconnaît le principe de « clarté de la loi » et l'objectif 
de valeur constitutionnelle d'accessibilité et d'intelligibilité de la loi en raison de l'absence de précision quant aux 
personnes chargées d'effectuer la médiation préalable. En confiant au pouvoir réglementaire la fixation des 
conditions de l'expérimentation et en ne prévoyant pas les modalités d'évaluation de celle-ci, ce paragraphe 
méconnaîtrait également l'article 37-1 de la Constitution. 
17. Si, sur le fondement de l'article 37-1 de la Constitution, le Parlement peut autoriser, dans la perspective de 
leur éventuelle généralisation, des expérimentations dérogeant, pour un objet et une durée limités, au principe 
d'égalité devant la loi, il doit en définir de façon suffisamment précise l'objet et les conditions et ne pas 
méconnaître les autres exigences de valeur constitutionnelle. 
18. En premier lieu, les dispositions contestées prévoient que l'expérimentation ne pourra porter que, d'une part, 
sur des recours formés par des agents de la fonction publique soumis aux dispositions de la loi du 13 juillet 1983 
mentionnée ci-dessus et portant sur des actes relatifs à leur situation personnelle et, d'autre part, sur des requêtes 
relatives aux prestations, allocations ou droits attribués au titre de l'aide ou de l'action sociale, du logement ou en 
faveur des travailleurs privés d'emploi. Le législateur, qui n'était pas tenu de préciser les personnes ou autorités 
chargées de la médiation, a ainsi suffisamment défini l'objet de l'expérimentation qu'il a instituée. 
19. En second lieu, aucune exigence constitutionnelle n'impose au législateur de déterminer les modalités de 
l'évaluation consécutive à une expérimentation. 
20. Il en résulte que les dispositions du paragraphe IV de l'article 5, qui ne sont pas inintelligibles et ne 
méconnaissent ni l'article 37–1 de la Constitution ni aucune autre exigence constitutionnelle, sont conformes à la 
Constitution. 
  



87 
 

XV.  Sur la création du Parquet national antiterroriste 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2013-679 DC du 4 décembre 2013 - Loi relative à la lutte contre la fraude fiscale et la 

grande délinquance économique et financière  

- SUR L'ARTICLE 65 : 
58. Considérant que l'article 65 insère après le chapitre Ier du titre XIII du livre IV du code de procédure pénale 
un chapitre II intitulé : « des compétences particulières du tribunal de grande instance de Paris et du procureur de 
la République financier » et comprenant les articles 705 à 705-4 ; qu'en particulier, l'article 705 prévoit que le 
procureur de la République financier, le juge d'instruction et le tribunal correctionnel de Paris exercent une 
compétence concurrente à celle qui résulte des articles 43, 52, 704 et 706-42 du même code pour la poursuite, 
l'instruction et le jugement de certains délits en matière économique et financière, notamment, pour certains de 
ces délits, « dans les affaires qui sont ou apparaîtraient d'une grande complexité, en raison notamment du grand 
nombre d'auteurs, de complices ou de victimes ou du ressort géographique sur lequel elles s'étendent » ; 
59. Considérant que, selon les requérants, l'institution du procureur de la République financier doté d'une 
compétence exercée concurremment avec le procureur de la République près le tribunal de grande instance de 
Paris et les autres procureurs de la République méconnaît l'objectif de valeur constitutionnelle d'accessibilité et 
d'intelligibilité de la loi ; qu'en particulier, en ne déterminant pas précisément les règles de répartition des 
compétences entre les parquets et les juridictions exerçant la compétence concurrente et en laissant au garde des 
sceaux le soin de procéder à cette répartition au moyen d'une circulaire générale d'action publique, le législateur 
aurait méconnu l'étendue de sa compétence ; qu'il en résulterait également une atteinte au principe d'égalité devant 
la justice ; qu'enfin, la présence de deux procureurs près le tribunal de grande instance de Paris exerçant des 
compétences concurrentes méconnaîtrait l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice 
; 
60. Considérant, d'une part, qu'aux termes de l'article 6 de la Déclaration de 1789, la loi « doit être la même pour 
tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse » ; que son article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la 
garantie des droits n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution » ; que, si 
le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes 
auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées 
et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de 
la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des 
droits des parties ; 
61. Considérant, d'autre part, que la bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur 
constitutionnelle qui résulte des articles 12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789 ; 
62. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes du premier alinéa de l'article 30 du code de procédure pénale : « 
Le ministre de la justice conduit la politique pénale déterminée par le Gouvernement. Il veille à la cohérence de 
son application sur le territoire de la République » ; que le premier alinéa et la première phrase du deuxième alinéa 
de son article 35 disposent : « Le procureur général veille à l'application de la loi pénale dans toute l'étendue du 
ressort de la cour d'appel et au bon fonctionnement des parquets de son ressort. - Il anime et coordonne l'action 
des procureurs de la République, tant en matière de prévention que de répression des infractions à la loi pénale » 
; que la mise en œuvre de l'action publique dans le cadre de ces dispositions doit permettre, dans l'intérêt d'une 
bonne administration de la justice, de faire obstacle à l'exercice concurrent des compétences définies par les 
dispositions contestées ; 
63. Considérant, en deuxième lieu, que la circonstance que des faits identiques puissent donner lieu à plusieurs 
enquêtes placées sous la direction de différents procureurs de la République ne méconnaît pas, en elle-même, le 
principe d'égalité devant la justice ; 
64. Considérant, en dernier lieu, que, lorsque deux juges d'instruction ou deux tribunaux différents se trouvent 
simultanément saisis de la même infraction, il est procédé au « règlement des juges », le cas échéant par la chambre 
criminelle de la Cour de cassation, dans les conditions prévues aux articles 657 et suivants du code de procédure 
pénale ; 
65. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs tirés de l'atteinte au principe d'égalité devant la justice 
et à l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de la justice doivent être écartés ; que les 
dispositions de l'article 705 du code de procédure pénale résultant de l'article 65, qui ne sont entachées d'aucune 
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inintelligibilité et ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées conformes à 
la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-741 DC du 8 décembre 2016 - Loi relative à la transparence, à la lutte contre la 
corruption et à la modernisation de la vie économique  

18. La bonne administration de la justice constitue un objectif de valeur constitutionnelle qui résulte des articles 
12, 15 et 16 de la Déclaration de 1789. 
19. Selon l'article 13 de la Déclaration de 1789 : « Pour l'entretien de la force publique et pour les dépenses 
d'administration, une contribution commune est indispensable, elle doit être également répartie entre tous les 
citoyens, en raison de leurs facultés ». Il en découle l'objectif de valeur constitutionnelle de lutte contre la fraude 
fiscale. 
20. Les dispositions contestées attribuent au procureur de la République financier et aux juridictions d'instruction 
et de jugement de Paris, une compétence exclusive pour la poursuite, l'instruction et le jugement de délits relevant 
actuellement d'une compétence concurrente entre, d'une part, ce procureur et ces juridictions et, d'autre part, les 
procureurs et les juridictions territorialement compétents. En l'espèce, compte tenu de la gravité des faits réprimés 
par les infractions en cause, qui tendent en particulier à lutter contre la fraude fiscale, en ne prévoyant pas de 
dispositions transitoires de nature à prévenir les irrégularités procédurales susceptibles de résulter de ce transfert 
de compétence, le législateur a méconnu à la fois l'objectif de valeur constitutionnelle de bonne administration de 
la justice et celui de lutte contre la fraude fiscale. 
21. Sans qu'il soit besoin d'examiner les autres griefs, l'article 23 de la loi déférée est donc contraire à la 
Constitution. 
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XVI. Sur le renforcement de la cohérence et de l’efficacité 
des peines correctionnelles et création d’une peine de 
détention à domicile sous surveillance électronique 

articles 71 (ex 43) et 82 (ex 48) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne l'article 49 : 
83. Considérant que l'article 49 de la loi déférée a pour objet de permettre le placement sous surveillance 
électronique d'une personne mise en examen dans le cadre d'un contrôle judiciaire ; qu'il autorise en outre la mise 
en œuvre de ce dispositif technique par une personne de droit privé habilitée dans des conditions fixées par décret 
en Conseil d'État ; 
84. Considérant que les requérants estiment que ces dispositions portent une atteinte d'une excessive rigueur à la 
liberté individuelle et à la vie privée et qu'elles violent par conséquent les articles 2, 4, 8 et 9 de la Déclaration de 
1789 ; que, dans la mesure où elles s'appliquent aux mineurs, elles seraient en outre contraires à la dignité de 
l'enfant ; qu'enfin, en permettant que la mise en œuvre du dispositif soit confiée à une personne de droit privé, 
elles organiseraient, selon eux, " une sorte de privatisation de la procédure pénale qui n'est pas compatible avec 
les principes de notre droit " ; 
85. Considérant, en premier lieu, que les mesures de contrôle judiciaire imposant à la personne concernée, en 
application du 2° de l'article 138 du code de procédure pénale, de " ne s'absenter de son domicile ou de la résidence 
fixée par le juge d'instruction qu'aux conditions et pour les motifs déterminés par ce magistrat " ont nécessairement 
pour effet de restreindre la liberté individuelle ; que le placement sous surveillance électronique dont pourra être 
assortie une telle mesure, en vertu de l'article 49 de la loi déférée, ne pourra être mis en œuvre qu'avec l'accord 
exprès de l'intéressé ; que, dans certaines circonstances, il permettra d'éviter sa détention provisoire ; qu'ainsi, la 
mesure critiquée ne peut être regardée comme présentant une rigueur qui ne serait pas nécessaire au regard de 
l'article 9 de la Déclaration de 1789 ; 
86. Considérant, en deuxième lieu, que les mineurs de treize ans ne peuvent en aucun cas relever des dispositions 
contestées ; qu'il résulte du nouvel article 10-2 de l'ordonnance du 2 février 1945 que les mineurs de treize à seize 
ans faisant l'objet de poursuites correctionnelles ne sauraient davantage être soumis à cette mesure ; que, par suite, 
le moyen manque en fait en ce qui concerne les mineurs susmentionnés ; que, s'agissant des autres mineurs, le 
moyen n'est pas fondé compte tenu soit du caractère criminel des faits, soit de l'âge des intéressés ; 
87. Considérant, en dernier lieu, que la loi déférée ne permet de confier à des personnes de droit privé, en matière 
de surveillance électronique, que des prestations techniques détachables des fonctions de souveraineté ; 
 
 

­ Décision n° 2004-492 DC du 2 mars 2004, Loi portant adaptation de la justice aux évolutions de la 
criminalité 

- SUR L'ARTICLE 186 : 
123. Considérant que le II de l'article 186 de la loi déférée insère notamment dans le code de procédure pénale les 
articles 723-20 à 723-28 relatifs à l'aménagement des fins de peines d'emprisonnement ; que les personnes 
condamnées à une ou plusieurs peines d'emprisonnement d'une durée allant de six mois à deux ans bénéficieront 
désormais, pendant les trois derniers mois, d'un aménagement de leur peine ; que ce régime s'appliquera également 
pendant les six derniers mois aux personnes condamnées pour une période allant de deux à cinq ans ; que les 
mesures d'aménagement consisteront en un régime de semi-liberté, un placement à l'extérieur ou un placement 
sous surveillance électronique ; que le directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation, après avis 
du chef d'établissement, proposera au juge d'application des peines la mesure d'aménagement la mieux adaptée à 
la personnalité du condamné, sauf en cas de mauvaise conduite, d'absence de projet sérieux de réinsertion, 
d'impossibilité matérielle de mettre en place une mesure, ou de refus par l'intéressé ; que le juge de l'application 
des peines disposera alors d'un délai de trois semaines pour statuer, après avis du procureur de la République, par 
ordonnance susceptible d'appel ; que, s'il ne se prononce pas dans ce délai, le directeur des services pénitentiaires 
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d'insertion et de probation pourra, par une décision qualifiée de " mesure d'administration judiciaire ", décider de 
mettre en oeuvre la mesure d'aménagement ; qu'il notifiera cette décision au juge de l'application des peines et au 
procureur de la République ; que ce dernier pourra, dans un délai de vingt-quatre heures, former un recours 
suspensif devant le président de la chambre de l'application des peines de la cour d'appel ; 
124. Considérant, en premier lieu, qu'aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit 
au législateur de confier à des autorités autres que des juridictions le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
de fins de peines d'emprisonnement et de les qualifier de " mesures d'administration judiciaire " ; qu'en l'espèce, 
si la loi a permis au directeur des services pénitentiaires d'insertion et de probation de mettre à exécution une telle 
mesure lorsque, l'ayant proposée au juge de l'application des peines, celui-ci a gardé le silence pendant trois 
semaines, cette mesure n'en devra pas moins être notifiée au procureur et au juge de l'application des peines 
préalablement à son exécution ; que le procureur pourra former contre elle un appel suspensif ; que le juge de 
l'application des peines, qui n'est pas dépossédé des pouvoirs qu'il tient des articles 712-4 et suivants du code de 
procédure pénale, pourra la révoquer d'office conformément aux dispositions de l'article 723-26 ; que, dans ces 
conditions, les dispositions en cause ne méconnaissent pas les prérogatives constitutionnelles des juridictions 
judiciaires s'agissant du prononcé et de l'exécution des peines ; 
125. Considérant, en second lieu, que l'exécution d'une fin de peine d'emprisonnement sous la forme d'un régime 
de semi-liberté, d'un placement à l'extérieur, d'un placement sous surveillance électronique ou d'une permission 
de sortir constitue une mesure par nature favorable au détenu et ne peut intervenir qu'avec son accord ; qu'en cas 
de recours du procureur de la République, le détenu pourra présenter ses observations ; qu'ainsi, les dispositions 
en cause ne méconnaissent ni le principe constitutionnel du respect des droits de la défense ni le droit à un recours 
juridictionnel effectif qui découle de l'article 16 de la Déclaration de 1789 ; 
126. Considérant qu'il s'ensuit que l'article 186 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
127. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune autre question de 
conformité à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2005-527 DC du 8 décembre 2005, Loi relative au traitement de la récidive des 
infractions pénales  

SUR LE PLACEMENT SOUS SURVEILLANCE ÉLECTRONIQUE MOBILE : 
10. Considérant que l'article 13 de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale des dispositions instituant 
un régime de " surveillance judiciaire " qui permet, à leur libération, de soumettre des condamnés présentant un 
risque élevé de récidive à diverses obligations, notamment le placement sous surveillance électronique mobile ; 
que l'article 42 prévoit l'application de la surveillance judiciaire aux personnes condamnées à une peine privative 
de liberté pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi et dont le risque de récidive est 
constaté après celle-ci ; que le quatrième alinéa de l'article 41 permet le placement sous surveillance électronique 
mobile, dans le cadre de la surveillance judiciaire, de personnes condamnées à une peine privative de liberté, 
assortie d'un suivi socio-judiciaire, pour des faits antérieurs à l'entrée en vigueur de la loi ; 
11. Considérant que les requérants soutiennent que le placement sous surveillance électronique mobile constitue 
une peine ou une sanction ; qu'ils en déduisent que le législateur ne pouvait prévoir son application immédiate 
sans méconnaître le principe de non-rétroactivité des peines et des sanctions résultant de l'article 8 de la 
Déclaration de 1789 ; 
12. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : " La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires, et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit, et légalement appliquée " ; qu'il s'ensuit que le principe de non-rétroactivité de la loi 
répressive plus sévère ne s'applique qu'aux peines et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ; 
13. Considérant, en premier lieu, que la surveillance judiciaire est limitée à la durée des réductions de peine dont 
bénéficie le condamné ; qu'elle constitue ainsi une modalité d'exécution de la peine qui a été prononcée par la 
juridiction de jugement ; 
14. Considérant, en second lieu, que la surveillance judiciaire, y compris lorsqu'elle comprend un placement sous 
surveillance électronique mobile, est ordonnée par la juridiction de l'application des peines ; qu'elle repose non 
sur la culpabilité du condamné, mais sur sa dangerosité ; qu'elle a pour seul but de prévenir la récidive ; qu'ainsi, 
la surveillance judiciaire ne constitue ni une peine ni une sanction ; 
15. Considérant, dès lors, que le législateur a pu, sans méconnaître l'article 8 de la Déclaration de 1789, prévoir 
son application à des personnes condamnées pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la loi 
; 
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16. Considérant, toutefois, que, bien que dépourvu de caractère punitif, le placement sous surveillance 
électronique mobile ordonné au titre de la surveillance judiciaire doit respecter le principe, résultant des articles 
4 et 9 de la Déclaration de 1789, selon lequel la liberté de la personne ne saurait être entravée par une rigueur qui 
ne soit nécessaire ; 
17. Considérant, en premier lieu, que ce placement a pour objet de prévenir une récidive dont le risque est élevé ; 
qu'il tend ainsi à garantir l'ordre public et la sécurité des personnes, qui sont nécessaires à la sauvegarde de droits 
de valeur constitutionnelle ; 
18. Considérant, en deuxième lieu, que le placement sous surveillance électronique mobile permet de déterminer, 
à chaque instant, la localisation des personnes concernées et de vérifier qu'elles respectent les interdictions 
auxquelles elles sont soumises ; qu'il n'a vocation à s'appliquer qu'à des personnes condamnées à une peine 
privative de liberté d'une durée égale ou supérieure à dix ans, pour certaines infractions strictement définies et 
caractérisées par leur gravité particulière, tels les crimes de viol, d'homicide volontaire ou d'actes de torture ou de 
barbarie ; que les contraintes qu'il entraîne ne présentent pas un caractère intolérable et sont en rapport avec 
l'objectif poursuivi par le législateur ; 
19. Considérant, en troisième lieu, que le risque de récidive doit être constaté par une expertise médicale faisant 
apparaître la dangerosité du condamné ; que la décision du juge de l'application des peines qui prononce la 
surveillance judiciaire est rendue, conformément à l'article 712-6 du code de procédure pénale, après débat 
contradictoire au cours duquel l'assistance d'un avocat est obligatoire ; que, lorsque la surveillance judiciaire est 
envisagée à l'égard d'une personne condamnée pour des faits commis antérieurement à l'entrée en vigueur de la 
loi, elle devra être décidée par le tribunal de l'application des peines qui, si l'intéressé le demande, devra ordonner 
une contre-expertise sur sa dangerosité ; 
20. Considérant, enfin, que le placement sous surveillance électronique mobile ne peut être mis en oeuvre qu'avec 
le consentement du condamné ; 
21. Considérant que l'ensemble des précautions ainsi prises par le législateur suffit à garantir qu'aucune rigueur 
non nécessaire ne sera imposée aux personnes concernées ; 
22. Considérant qu'il n'y a lieu, pour le Conseil constitutionnel, de soulever d'office aucune question de conformité 
à la Constitution, 
 
 

­ Décision n° 2008-562 DC du 21 février 2008, Loi relative à la rétention de sûreté et à la déclaration 
d'irresponsabilité pénale pour cause de trouble mental  

SUR LA RÉTENTION DE SÛRETÉ ET LA SURVEILLANCE DE SÛRETÉ :  
2. Considérant que le I de l'article 1er de la loi déférée insère, dans le titre XIX du livre IV du code de procédure 
pénale intitulé : « De la procédure applicable aux infractions de nature sexuelle et de la protection des mineurs 
victimes », un chapitre III intitulé : « De la rétention de sûreté et de la surveillance de sûreté » composé des articles 
706-53-13 à 706-53-21 du code de procédure pénale ; que ces articles prévoient les conditions dans lesquelles une 
personne peut être placée en rétention de sûreté ou en surveillance de sûreté après l'exécution d'une peine de 
réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes d'assassinat ou de meurtre, de 
torture ou actes de barbarie, de viol, d'enlèvement ou de séquestration commis soit sur une victime mineure, soit 
sur une victime majeure à condition, dans ce dernier cas, que le crime ait été commis avec certaines circonstances 
aggravantes ;  
3. Considérant qu'aux termes du quatrième alinéa de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale : « La 
rétention de sûreté consiste dans le placement de la personne intéressée en centre socio-médico-judiciaire de sûreté 
dans lequel il lui est proposé, de façon permanente, une prise en charge médicale, sociale et psychologique 
destinée à permettre la fin de cette mesure » ; qu'elle ne peut être prononcée que si la cour d'assises qui a condamné 
l'intéressé pour l'un des crimes précités a expressément prévu le réexamen de sa situation à la fin de sa peine en 
vue d'une éventuelle rétention de sûreté, que si cette personne présente « une particulière dangerosité caractérisée 
par une probabilité très élevée de récidive parce qu'elle souffre d'un trouble grave de la personnalité » et, enfin, 
que si aucun autre dispositif de prévention n'apparaît suffisant pour prévenir la récidive des crimes précités ; 
qu'aux termes de l'article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-13 est examinée, 
au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures de 
sûreté prévue par l'article 763-10, afin d'évaluer leur dangerosité. - A cette fin, la commission demande le 
placement de la personne, pour une durée d'au moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de 
l'observation des personnes détenues aux fins d'une évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une 
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expertise médicale réalisée par deux experts » ; que cette commission ne peut proposer la rétention de sûreté, par 
un avis motivé, que si elle estime que ces conditions sont remplies ;  
4. Considérant qu'en vertu des articles 723-37, 723-38 et 763-8 du code de procédure pénale, tels que résultant de 
la loi déférée, le placement d'une personne en surveillance de sûreté consiste à prolonger, au-delà du terme fixé 
pour une mesure de surveillance judiciaire ou un suivi socio-judiciaire, tout ou partie des obligations auxquelles 
cette personne est astreinte au titre de l'une ou l'autre de ces mesures, notamment le placement sous surveillance 
électronique mobile ; qu'aux termes de l'article 723-37 du code de procédure pénale, cette mesure ne peut être 
prononcée qu'après expertise médicale constatant la persistance de la dangerosité et dans le cas où « les obligations 
résultant de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé des auteurs d'infractions sexuelles ou 
violentes apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des crimes mentionnés à l'article 706-53-13 » et 
si elle « constitue l'unique moyen de prévenir la commission, dont la probabilité est élevée, de ces infractions » ; 
qu'en vertu de l'article 706-53-19 du même code, la surveillance de sûreté peut également être ordonnée si la 
rétention de sûreté n'est pas prolongée ou s'il y est mis fin alors que la personne présente des risques de commettre 
les infractions mentionnées à l'article 706-53-13 ;  
5. Considérant que le I de l'article 13 de la loi déférée organise les conditions dans lesquelles certaines personnes 
exécutant, à la date du 1er septembre 2008, une peine de réclusion criminelle peuvent, d'une part, être soumises, 
dans le cadre d'une surveillance judiciaire, d'un suivi socio-judiciaire ou d'une surveillance de sûreté, à une 
obligation d'assignation à domicile sous le régime du placement sous surveillance électronique mobile et, d'autre 
part, peuvent, à titre exceptionnel, être placées en rétention de sûreté ; que son II prévoit que la surveillance de 
sûreté et la rétention de sûreté sont applicables aux personnes condamnées après la publication de la loi pour des 
faits commis antérieurement ; que son III rend immédiatement applicables, après la publication de la loi, les 
dispositions relatives à la surveillance de sûreté et autorise, en cas de méconnaissance des obligations qui en 
résultent, un placement en rétention de sûreté ;  
6. Considérant que, selon les requérants, dès lors qu'elle est ordonnée par une juridiction à l'issue d'une procédure 
pénale, afin de prolonger, au-delà de l'exécution de la peine initialement prononcée, la privation de liberté de 
personnes ayant commis des crimes particulièrement graves, la rétention de sûreté constitue un complément de 
peine revêtant le caractère d'une sanction punitive ; qu'elle méconnaîtrait l'ensemble des principes constitutionnels 
résultant des articles 8 et 9 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 ; qu'elle porterait atteinte 
au principe de légalité des délits et des peines, dès lors qu'elle « ne vient sanctionner aucune infraction clairement 
déterminée » et qu'elle n'est elle-même pas limitée dans le temps ; que, dans la mesure où « il existe des alternatives 
comme le suivi socio-judiciaire institué par la loi du 17 juin 1998 ou celui de la surveillance judiciaire institué par 
la loi du 12 décembre 2005 », la rétention de sûreté violerait le principe de nécessité des peines ; que la privation 
de liberté imposée à une personne qui a déjà exécuté sa peine, à raison de faits de récidive qu'elle pourrait 
éventuellement commettre, violerait à la fois le droit à la présomption d'innocence, l'autorité de la chose jugée et 
le principe non bis in idem ; que cet enfermement « sans aucun terme prévisible », qui peut être renouvelé 
indéfiniment en fonction d'une probabilité de récidive, serait manifestement disproportionné ; que l'évaluation de 
la dangerosité présenterait trop d'incertitudes et d'imprécisions pour justifier une grave privation de liberté ; que 
la rétention constituerait en définitive une détention arbitraire prohibée par l'article 66 de la Constitution et une 
atteinte à la protection de la dignité de la personne humaine ; qu'enfin, son application aux personnes condamnées 
pour des faits commis antérieurement à la promulgation de la loi porterait atteinte au principe de non rétroactivité 
de la loi pénale plus sévère ;  
7. Considérant que les députés requérants soutiennent, en outre, que, même si la rétention de sûreté devait être 
considérée comme une mesure non punitive, elle contreviendrait aux articles 4 et 9 de la Déclaration de 1789 qui 
prohibe la rigueur non nécessaire en matière de restrictions apportées à la liberté individuelle, à la liberté 
personnelle ou au respect de la vie privée ; que le principe du respect de la présomption d'innocence interdirait 
qu'une personne puisse être privée de sa liberté en l'absence de culpabilité établie, quelles que soient les garanties 
procédurales entourant la mise en œuvre de ce dispositif ;  
. En ce qui concerne les griefs tirés de la méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 :  
8. Considérant qu'aux termes de l'article 8 de la Déclaration de 1789 : « La loi ne doit établir que des peines 
strictement et évidemment nécessaires et nul ne peut être puni qu'en vertu d'une loi établie et promulguée 
antérieurement au délit et légalement appliquée » ; qu'il s'ensuit que ces principes ne s'appliquent qu'aux peines 
et aux sanctions ayant le caractère d'une punition ;  
9. Considérant que, si, pour les personnes condamnées après l'entrée en vigueur de la loi, la rétention de sûreté ne 
peut être ordonnée que si la cour d'assises a expressément prévu, dans sa décision de condamnation, le réexamen, 
à la fin de sa peine, de la situation de la personne condamnée en vue de l'éventualité d'une telle mesure, la décision 
de la cour ne consiste pas à prononcer cette mesure, mais à la rendre possible dans le cas où, à l'issue de la peine, 
les autres conditions seraient réunies ; que la rétention n'est pas décidée par la cour d'assises lors du prononcé de 
la peine mais, à l'expiration de celle-ci, par la juridiction régionale de la rétention de sûreté ; qu'elle repose non 
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sur la culpabilité de la personne condamnée par la cour d'assises, mais sur sa particulière dangerosité appréciée 
par la juridiction régionale à la date de sa décision ; qu'elle n'est mise en œuvre qu'après l'accomplissement de la 
peine par le condamné ; qu'elle a pour but d'empêcher et de prévenir la récidive par des personnes souffrant d'un 
trouble grave de la personnalité ; qu'ainsi, la rétention de sûreté n'est ni une peine, ni une sanction ayant le caractère 
d'une punition ; que la surveillance de sûreté ne l'est pas davantage ; que, dès lors, les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 8 de la Déclaration de 1789 sont inopérants ;  
10. Considérant, toutefois, que la rétention de sûreté, eu égard à sa nature privative de liberté, à la durée de cette 
privation, à son caractère renouvelable sans limite et au fait qu'elle est prononcée après une condamnation par une 
juridiction, ne saurait être appliquée à des personnes condamnées avant la publication de la loi ou faisant l'objet 
d'une condamnation postérieure à cette date pour des faits commis antérieurement ; que, dès lors, doivent être 
déclarés contraires à la Constitution les alinéas 2 à 7 du I de l'article 13 de la loi déférée, son II et, par voie de 
conséquence, son IV ;  
En ce qui concerne le grief tiré de l'atteinte aux articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution :  
11. Considérant qu'aux termes de l'article 9 de la Déclaration de 1789 : « Tout homme étant présumé innocent 
jusqu'à ce qu'il ait été déclaré coupable, s'il est jugé indispensable de l'arrêter, toute rigueur qui ne serait pas 
nécessaire pour s'assurer de sa personne doit être sévèrement réprimée par la loi » ; que l'article 66 de la 
Constitution dispose que : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté 
individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions prévues par la loi » ;  
12. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté ne sont pas des mesures répressives ; que, 
dès lors, le grief tiré de la violation de la présomption d'innocence est inopérant ;  
13. Considérant que la rétention de sûreté et la surveillance de sûreté doivent respecter le principe, résultant des 
articles 9 de la Déclaration de 1789 et 66 de la Constitution, selon lequel la liberté individuelle ne saurait être 
entravée par une rigueur qui ne soit nécessaire ; qu'il incombe en effet au législateur d'assurer la conciliation entre, 
d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public nécessaire à la sauvegarde de droits et principes de valeur 
constitutionnelle et, d'autre part, l'exercice des libertés constitutionnellement garanties ; qu'au nombre de celles-
ci figurent la liberté d'aller et venir et le respect de la vie privée, protégés par les articles 2 et 4 de la Déclaration 
de 1789, ainsi que la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à l'autorité 
judiciaire ; que les atteintes portées à l'exercice de ces libertés doivent être adaptées, nécessaires et proportionnées 
à l'objectif de prévention poursuivi ;  
- Quant à l'adéquation :  
14. Considérant qu'en vertu du quatrième alinéa de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale, le placement 
de la personne en centre socio-médico-judiciaire de sûreté est destiné à permettre, au moyen d'une prise en charge 
médicale, sociale et psychologique qui lui est proposée de façon permanente, la fin de cette mesure ; qu'en effet, 
la rétention de sûreté est réservée aux personnes qui présentent une particulière dangerosité caractérisée par une 
probabilité très élevée de récidive parce qu'elles souffrent d'un trouble grave de la personnalité ; qu'eu égard à la 
privation totale de liberté qui résulte de la rétention, la définition du champ d'application de cette mesure doit être 
en adéquation avec l'existence d'un tel trouble de la personnalité ;  
15. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article 706-53-13 du code de procédure pénale, ne peuvent 
faire l'objet d'une mesure de rétention de sûreté que les personnes qui ont été « condamnées à une peine de 
réclusion criminelle d'une durée égale ou supérieure à quinze ans pour les crimes, commis sur une victime 
mineure, d'assassinat ou de meurtre, de torture ou actes de barbarie, de viol, d'enlèvement ou de séquestration » ; 
que cet article ajoute qu'il « en est de même pour les crimes, commis sur une victime majeure, d'assassinat ou de 
meurtre aggravé, de torture ou actes de barbarie aggravés, de viol aggravé, d'enlèvement ou de séquestration 
aggravé, prévus par les articles 221-2, 221-3, 221-4, 222-2, 222-3, 222-4, 222-5, 222-6, 222-24, 222-25, 222-26, 
224-2, 224-3 et 224-5-2 du code pénal » ; qu'eu égard à l'extrême gravité des crimes visés et à l'importance de la 
peine prononcée par la cour d'assises, le champ d'application de la rétention de sûreté apparaît en adéquation avec 
sa finalité ;  
16. Considérant, en deuxième lieu, qu'aux termes des deux premiers alinéas de l'article 706-53-14 du code de 
procédure pénale : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-13 est examinée, au moins un an 
avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire des mesures de sûreté prévue par 
l'article 763-10, afin d'évaluer leur dangerosité.  
A cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d'au moins six semaines, dans 
un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues aux fins d'une évaluation pluridisciplinaire 
de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts » ; que ces dispositions constituent des 
garanties adaptées pour réserver la rétention de sûreté aux seules personnes particulièrement dangereuses parce 
qu'elles souffrent d'un trouble grave de la personnalité ;  
- Quant à la nécessité :  
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17. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard à la gravité de l'atteinte qu'elle porte à la liberté individuelle, la 
rétention de sûreté ne saurait constituer une mesure nécessaire que si aucune mesure moins attentatoire à cette 
liberté ne peut suffisamment prévenir la commission d'actes portant gravement atteinte à l'intégrité des personnes 
;  
18. Considérant qu'en application des articles 706-53-13 et 706-53-14 du code de procédure pénale, la rétention 
de sûreté ne peut être décidée qu'« à titre exceptionnel » à l'égard d'une personne condamnée à une longue peine 
pour des faits d'une particulière gravité et si la cour d'assises a expressément prévu dans sa décision de 
condamnation qu'elle pourra faire l'objet à la fin de sa peine d'un réexamen de sa situation en vue d'une éventuelle 
rétention de sûreté ; que la dangerosité de cette personne est appréciée à l'expiration de la peine, au moyen d'une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts ; qu'en 
vertu de l'article 706-53-14 du code de procédure pénale, cette mesure ne peut être ordonnée que si la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, qui propose celle-ci, et la juridiction régionale de la rétention de sûreté, 
qui en décide, estiment que « les obligations résultant de l'inscription dans le fichier judiciaire national automatisé 
des auteurs d'infractions sexuelles ou violentes, ainsi que les obligations résultant d'une injonction de soins ou 
d'un placement sous surveillance électronique mobile, susceptibles d'être prononcées dans le cadre d'un suivi 
socio-judiciaire ou d'une surveillance judiciaire, apparaissent insuffisantes pour prévenir la commission des 
crimes mentionnés à l'article 706-53-13 » et que « cette rétention constitue ainsi l'unique moyen de prévenir la 
commission, dont la probabilité est très élevée, de ces infractions » ; que ces dispositions garantissent que la 
juridiction régionale de la rétention de sûreté ne pourra ordonner une mesure de rétention de sûreté qu'en cas de 
stricte nécessité ;  
19. Considérant, en deuxième lieu, que le maintien d'une personne condamnée, au-delà du temps d'expiration de 
sa peine, dans un centre socio-médico-judiciaire de sûreté afin qu'elle bénéficie d'une prise en charge médicale, 
sociale et psychologique doit être d'une rigueur nécessaire ; qu'il en est ainsi lorsque ce condamné a pu, pendant 
l'exécution de sa peine, bénéficier de soins ou d'une prise en charge destinés à atténuer sa dangerosité mais que 
ceux-ci n'ont pu produire des résultats suffisants, en raison soit de l'état de l'intéressé soit de son refus de se 
soigner;  
20. Considérant que le III de l'article 1er de la loi déférée insère dans le code de procédure pénale un article 717-
1 A qui prévoit que, dans l'année qui suit sa condamnation définitive, la personne condamnée dans les conditions 
précitées est placée, pour une durée d'au moins six semaines, dans un service spécialisé permettant de déterminer 
les modalités de la prise en charge sociale et sanitaire et de définir un « parcours d'exécution de la peine 
individualisé » incluant, si nécessaire, des soins psychiatriques ; que le V de ce même article complète l'article 
717-1 du même code, par un alinéa aux termes duquel : « Deux ans avant la date prévue pour la libération d'un 
condamné susceptible de relever des dispositions de l'article 706-53-13, celui-ci est convoqué par le juge de 
l'application des peines auprès duquel il justifie des suites données au suivi médical et psychologique adapté qui 
a pu lui être proposé en application des deuxième et troisième alinéas du présent article. Au vu de ce bilan, le juge 
de l'application des peines lui propose, le cas échéant, de suivre un traitement dans un établissement pénitentiaire 
spécialisé » ; qu'aux termes de l'article 706-53-14 : « La situation des personnes mentionnées à l'article 706-53-
13 est examinée, au moins un an avant la date prévue pour leur libération, par la commission pluridisciplinaire 
des mesures de sûreté - À cette fin, la commission demande le placement de la personne, pour une durée d'au 
moins six semaines, dans un service spécialisé chargé de l'observation des personnes détenues aux fins d'une 
évaluation pluridisciplinaire de dangerosité assortie d'une expertise médicale réalisée par deux experts » ;  
21. Considérant que le respect de ces dispositions garantit que la rétention de sûreté n'a pu être évitée par des soins 
et une prise en charge pendant l'exécution de la peine ; qu'il appartiendra, dès lors, à la juridiction régionale de la 
rétention de sûreté de vérifier que la personne condamnée a effectivement été mise en mesure de bénéficier, 
pendant l'exécution de sa peine, de la prise en charge et des soins adaptés au trouble de la personnalité dont elle 
souffre ; que, sous cette réserve, la rétention de sûreté applicable aux personnes condamnées postérieurement à la 
publication de la loi déférée est nécessaire au but poursuivi ;  
- Quant à la proportionnalité :  
22. Considérant que la rétention de sûreté ne peut être prononcée que sur avis favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, par une juridiction composée de trois magistrats de la cour d'appel ; 
qu'elle est décidée après un débat contradictoire et, si le condamné le demande, public ; que le condamné est 
assisté d'un avocat choisi par lui ou, à défaut, commis d'office ; que, passé un délai de trois mois après que la 
décision de rétention de sûreté est devenue définitive, la personne placée en rétention de sûreté peut demander 
qu'il soit mis fin à cette mesure ; qu'en outre, il y est mis fin d'office si la juridiction régionale de la rétention de 
sûreté n'a pas statué sur la demande dans un délai de trois mois ; que les décisions de cette juridiction peuvent être 
contestées devant la Juridiction nationale de la rétention de sûreté dont les décisions peuvent faire l'objet d'un 
pourvoi en cassation ; qu'enfin, aux termes de l'article 706-53-18 du code de procédure pénale : « La juridiction 
régionale de la rétention de sûreté ordonne d'office qu'il soit immédiatement mis fin à la rétention de sûreté dès 
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lors que les conditions prévues. . . Ne sont plus remplies » ; qu'il ressort de ces dispositions que l'autorité judiciaire 
conserve la possibilité d'interrompre à tout moment la prolongation du maintien en rétention, de sa propre initiative 
ou à la demande de la personne retenue, lorsque les circonstances de droit ou de fait le justifient ; que, dès lors, le 
législateur a assorti la procédure de placement en rétention de sûreté de garanties propres à assurer la conciliation 
qui lui incombe entre, d'une part, la liberté individuelle dont l'article 66 de la Constitution confie la protection à 
l'autorité judiciaire et, d'autre part, l'objectif de prévention de la récidive poursuivi ;  
23. Considérant qu'en application de l'article 706-53-16 du code de procédure pénale, la décision de rétention de 
sûreté est valable pour une durée d'un an mais peut être renouvelée, après avis favorable de la commission 
pluridisciplinaire des mesures de sûreté, selon les modalités prévues par l'article 706-53-15 et pour la même durée, 
dès lors que les conditions fixées par l'article 706-53-14 sont remplies ; qu'en vertu de l'avant-dernier alinéa de 
l'article 723-37 du code de procédure pénale, le placement en surveillance de sûreté peut également être renouvelé 
pour une même durée ; que le nombre de renouvellements n'est pas limité ; qu'il ressort de ces dispositions que le 
renouvellement de la mesure ne pourra être décidé que si, à la date du renouvellement, et au vu, selon le cas, de 
l'évaluation pluridisciplinaire ou de l'expertise médicale réalisée en vue d'une éventuelle prolongation de la 
mesure, celle-ci constitue l'unique moyen de prévenir la commission des crimes visés à l'article 706-53-13 du 
code de procédure pénale ; qu'ainsi, afin que la mesure conserve son caractère strictement nécessaire, le législateur 
a entendu qu'il soit régulièrement tenu compte de l'évolution de la personne et du fait qu'elle se soumet 
durablement aux soins qui lui sont proposés ; que, dès lors, le grief tiré de ce que le renouvellement de la mesure 
sans limitation de durée est disproportionné doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2014-393 QPC du 25 avril 2014, M. Angelo R. [Organisation et régime intérieur des 
établissements pénitentiaires]  

1. Considérant qu'aux termes de l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction postérieure à la loi 
du 22 juin 1987 susvisée : « Un décret détermine l'organisation et le régime intérieur des établissements 
pénitentiaires » ;  
2. Considérant que, selon le requérant, en adoptant ces dispositions, le législateur a méconnu l'étendue de sa 
compétence dans des conditions portant atteinte au droit au respect de la dignité humaine, au droit au respect de 
l'intégrité physique et à la santé des détenus, au droit au respect de la vie privée, au droit de propriété, à la 
présomption d'innocence et à la liberté religieuse ;  
3. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une 
instance en cours devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et 
libertés que la Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du 
Conseil d'État ou de la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé » ; que la méconnaissance par 
le législateur de sa propre compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de 
constitutionnalité que dans le cas où cette méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la 
Constitution garantit ;  
4. Considérant, en premier lieu, que, d'une part, le Préambule de la Constitution de 1946 a réaffirmé que tout être 
humain, sans distinction de race, de religion ni de croyance, possède des droits inaliénables et sacrés ; que la 
sauvegarde de la dignité de la personne contre toute forme d'asservissement et de dégradation est au nombre de 
ces droits et constitue un principe à valeur constitutionnelle ; que, d'autre part, l'exécution des peines privatives 
de liberté en matière correctionnelle et criminelle a été conçue, non seulement pour protéger la société et assurer 
la punition du condamné, mais aussi pour favoriser l'amendement de celui-ci et préparer son éventuelle réinsertion 
; qu'il appartient, dès lors, au législateur, compétent en application de l'article 34 de la Constitution pour fixer les 
règles concernant le droit pénal et la procédure pénale, de déterminer les conditions et les modalités d'exécution 
des peines privatives de liberté dans le respect de la dignité de la personne ;  
5. Considérant, en second lieu, qu'il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux personnes détenues ; que celles-ci bénéficient des droits et libertés 
constitutionnellement garantis dans les limites inhérentes à la détention ; qu'il en résulte que le législateur doit 
assurer la conciliation entre, d'une part, l'exercice de ces droits et libertés que la Constitution garantit et, d'autre 
part, l'objectif de valeur constitutionnelle de sauvegarde de l'ordre public ainsi que les finalités qui sont assignées 
à l'exécution des peines privatives de liberté ;  
6. Considérant que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa version antérieure à la loi du 24 novembre 
2009 susvisée, confie au pouvoir réglementaire le soin de déterminer l'organisation et le régime intérieur des 
établissements pénitentiaires ; que si l'article 726 du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette 
même loi, prévoit certaines des mesures dont les personnes détenues peuvent faire l'objet à titre disciplinaire, 
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aucune disposition législative ne prévoit les conditions dans lesquelles sont garantis les droits dont ces personnes 
continuent de bénéficier dans les limites inhérentes à la détention ; qu'en renvoyant au décret le soin de déterminer 
ces conditions qui incluent notamment les principes de l'organisation de la vie en détention, de la surveillance des 
détenus et de leurs relations avec l'extérieur, les dispositions contestées confient au pouvoir réglementaire le soin 
de fixer des règles qui relèvent de la loi ; que, par suite, en adoptant les dispositions contestées, le législateur a 
méconnu l'étendue de sa compétence ;  
7. Considérant que la méconnaissance, par le législateur, de sa compétence dans la détermination des conditions 
essentielles de l'organisation et du régime intérieur des établissements pénitentiaires prive de garanties légales 
l'ensemble des droits et libertés constitutionnellement garantis dont bénéficient les détenus dans les limites 
inhérentes à la détention ;  
8. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que l'article 728 du code de procédure pénale, dans sa rédaction 
contestée, doit être déclaré contraire à la Constitution ;  
9. Considérant qu'aux termes du deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée 
inconstitutionnelle sur le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du 
Conseil constitutionnel ou d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les 
conditions et limites dans lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause 
» ; que, si, en principe, la déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de 
constitutionnalité et la disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en 
cours à la date de la publication de la décision du Conseil constitutionnel, les dispositions de l'article 62 de la 
Constitution réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et reporter dans le temps ses 
effets que de prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette 
déclaration ;  
10. Considérant que, d'une part, la loi du 24 novembre 2009 susvisée a notamment donné une nouvelle rédaction 
de l'article 728 du code de procédure pénale ; que, d'autre part, le chapitre III du titre Ier de cette loi est relatif aux 
« droits et devoirs des personnes détenues » ; que, par suite, la déclaration d'inconstitutionnalité de l'article 728 
du code de procédure pénale, dans sa rédaction antérieure à cette loi, prend effet à compter de la date de la 
publication de la présente décision ; qu'elle est applicable à toutes les affaires non jugées définitivement à cette 
date,  
 
 

­ Décision n° 2016-569 QPC du 23 septembre 2016, Syndicat de la magistrature et autre [Transaction 
pénale par officier de police judiciaire - Participation des conseils départementaux de prévention 
de la délinquance et des zones de sécurité prioritaires à l’exécution des peines ]  

– Sur l'article L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure :  
20. L'article L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure prévoit, dans sa rédaction issue de la loi du 15 août 2014 
mentionnée ci-dessus : « I.- Au sein du conseil départemental de prévention de la délinquance et, le cas échéant, 
de la zone de sécurité prioritaire, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces de 
sécurité intérieure sont chargés d'animer et de coordonner, sur leur territoire, les actions conduites par 
l'administration pénitentiaire, les autres services de l'État, les collectivités territoriales, les associations et les autres 
personnes publiques ou privées, en vue de favoriser l'exécution des peines et prévenir la récidive.  
« Dans le cadre de leurs attributions, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des forces 
de sécurité intérieure :  
« 1° Sont informés par le procureur de la République, au moins une fois par an, de la politique pénale mise en 
œuvre sur leur territoire ;  
« 2° Examinent et donnent leur avis sur les conditions de mise en œuvre des mesures prévues à l'article 41-1 du 
code de procédure pénale ;  
« 3° Organisent les modalités du suivi et du contrôle en milieu ouvert, par les services et personnes publiques ou 
privées mentionnés au premier alinéa du présent I, des personnes condamnées sortant de détention, désignées par 
l'autorité judiciaire compte tenu de leur personnalité, de leur situation matérielle, familiale et sociale ainsi que des 
circonstances de la commission des faits ;  
« 4° Informent régulièrement les juridictions de l'application des peines ainsi que le service pénitentiaire 
d'insertion et de probation des conditions de mise en œuvre, dans le ressort, du suivi et du contrôle des personnes 
désignées en application du 3° du présent I et peuvent se voir transmettre par ces mêmes juridictions et ce même 
service toute information que ceux-ci jugent utile au bon déroulement du suivi et du contrôle de ces personnes.  
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« II.- Les informations confidentielles échangées en application du I du présent article ne peuvent être 
communiquées à des tiers.  
« L'échange d'informations est réalisé selon les modalités prévues par un règlement intérieur établi par le conseil 
départemental de prévention de la délinquance sur la proposition des membres des groupes de travail mentionnés 
au premier alinéa.  
« III.- Les modalités d'application du présent article sont fixées par décret en Conseil d'État ». 
21. Les syndicats requérants reprochent à ces dispositions de méconnaître la garantie des droits proclamée à 
l'article 16 de la Déclaration de 1789 et la liberté individuelle protégée par l'article 66 de la Constitution. En 
confiant à des autorités administratives une mission d'organisation des modalités de suivi et de contrôle en milieu 
ouvert de personnes condamnées, les dispositions contestées empiéteraient sur les prérogatives de l'autorité 
judiciaire en matière d'exécution des peines. Par ailleurs, en prévoyant l'échange d'informations entre ces autorités 
administratives et l'autorité judiciaire, le législateur aurait méconnu le droit au respect de la vie privée découlant 
de l'article 2 de la Déclaration de 1789. 
22. En conséquence, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur les 3° et 4° du paragraphe I de l'article 
L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure. 
23. En premier lieu, aucun principe non plus qu'aucune règle de valeur constitutionnelle n'interdit au législateur 
de confier à des autorités autres que des juridictions judiciaires le soin de fixer certaines modalités d'exécution 
des peines. En se bornant à prévoir que l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des 
forces de sécurité intérieure organisent les modalités du suivi et du contrôle des seules personnes condamnées qui 
leur sont désignées à cette fin par l'autorité judiciaire, les dispositions contestées ne méconnaissent aucune des 
prérogatives constitutionnelles des juridictions judiciaires en matière d'exécution des peines. Les griefs tirés de la 
méconnaissance de l'article 16 de la Déclaration de 1789 et de l'article 66 de la Constitution doivent donc être 
écartés. 
24. En second lieu, selon l'article 2 de la Déclaration de 1789 : « Le but de toute association politique est la 
conservation des droits naturels et imprescriptibles de l'homme. Ces droits sont la liberté, la propriété, la sûreté et 
la résistance à l'oppression ». La liberté proclamée par cet article implique le droit au respect de la vie privée. Les 
échanges d'informations entre, d'une part, l'état-major de sécurité et la cellule de coordination opérationnelle des 
forces de sécurité intérieure et, d'autre part, les juridictions de l'application des peines et le service pénitentiaire 
d'insertion et de probation, sont susceptibles de porter atteinte à ce droit. Pour être conformes à la Constitution, 
ces atteintes doivent être justifiées par un motif d'intérêt général et mises en œuvre de manière adéquate et 
proportionnée à cet objectif. 
25. En prévoyant ces échanges d'informations, le législateur a entendu, en améliorant le suivi et le contrôle des 
personnes condamnées, favoriser l'exécution des peines et prévenir la récidive. Il a ainsi poursuivi un objectif 
d'intérêt général. 
26. Toutefois, le législateur a prévu que puisse être transmise à l'état-major de sécurité et à la cellule de 
coordination opérationnelle des forces de sécurité intérieure « toute information » que les juridictions de 
l'application des peines et le service pénitentiaire d'insertion et de probation « jugent utile » au bon déroulement 
du suivi et du contrôle des personnes condamnées, sans définir la nature des informations concernées, ni limiter 
leur champ. Ce faisant, même s'il s'agissait d'améliorer le suivi et le contrôle des personnes condamnées, de 
favoriser l'exécution des peines et de prévenir la récidive, le législateur a porté une atteinte disproportionnée au 
droit au respect de la vie privée.  
27. En conséquence, les mots : « et peuvent se voir transmettre par ces mêmes juridictions et ce même service 
toute information que ceux-ci jugent utile au bon déroulement du suivi et du contrôle de ces personnes » figurant 
au 4° du paragraphe I de l'article L. 132-10-1 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarés contraires à la 
Constitution. 
28. Les dispositions du 3° et les autres dispositions du 4° du paragraphe I de l'article L. 132-10-1 du code de la 
sécurité intérieure, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, doivent être déclarées 
conformes à la Constitution. 
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XVII. Sur la modification des conditions du prononcé des 
peines d’emprisonnement ferme - article 74 (ex 45) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2005-520 DC du 22 juillet 2005, Loi précisant le déroulement de l'audience 

d'homologation de la comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité  

1. Considérant que les articles 495-7 à 495-16 du code de procédure pénale organisent la procédure de 
comparution sur reconnaissance préalable de culpabilité ; que l'article 495-9 dispose en particulier que, lorsque la 
personne qui reconnaît les faits qui lui sont reprochés accepte, en présence de son avocat, les peines que le 
procureur de la République lui propose d'exécuter, le président du tribunal de grande instance ou le juge délégué 
par lui est saisi d'une requête en homologation de ces peines ; que la personne concernée est alors présentée devant 
ce magistrat, qui, après l'avoir entendue, ainsi que son avocat, et après avoir vérifié la réalité des faits et leur 
qualification juridique, se prononce sur la requête en homologation ; 
2. Considérant qu'en vertu de l'article unique de la loi déférée, qui modifie l'article 495-9 du code de procédure 
pénale, la procédure d'homologation des peines proposées par le ministère public " se déroule en audience 
publique ; la présence du procureur de la République à cette audience n'est pas obligatoire " ; 
3. Considérant qu'en précisant que le procureur de la République n'est pas tenu d'être présent à cette audience, la 
loi déférée n'a méconnu, contrairement à ce qui est soutenu par les requérants, ni les dispositions de l'article 34 de 
la Constitution aux termes desquelles : " La loi fixe les règles concernant : ... la procédure pénale... ", ni le principe 
d'égalité devant la justice, ni les exigences constitutionnelles relatives au respect des droits de la défense et à 
l'existence d'un procès équitable, ni le principe d'individualisation des peines qui découle de l'article 8 de la 
Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, ni aucun autre principe constitutionnel, 
 
 

­ Décision n° 2007-554 DC du 9 août 2007, Loi renforçant la lutte contre la récidive des majeurs et 
des mineurs  

- Quant aux faits commis en état de récidive légale :  
14. Considérant que les dispositions déférées prévoient qu'en état de première récidive, la juridiction peut 
prononcer une peine inférieure au seuil fixé en considération des circonstances de l'infraction, de la personnalité 
de son auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion présentées par celui-ci ; que, dès lors, il n'est pas porté 
atteinte au principe d'individualisation des peines ;  
- Quant aux faits commis une nouvelle fois en état de récidive légale :  
15. Considérant que la juridiction ne peut prononcer une peine inférieure au seuil minimum ou une peine autre 
que l'emprisonnement que si l'auteur des faits présente des « garanties exceptionnelles d'insertion ou de réinsertion 
» ; que cette restriction de la possibilité d'atténuer la peine a été prévue par le législateur pour assurer la répression 
effective de faits particulièrement graves et lutter contre leur récidive ;  
16. Considérant que, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, la 
juridiction, dans les limites fixées par la loi, prononce les peines et fixe leur régime en fonction des circonstances 
de l'infraction et de la personnalité de son auteur ;  
17. Considérant que le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les conditions 
prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à l'exécution de 
la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ;  
18. Considérant enfin qu'en instaurant des peines minimales, le législateur n'a pas dérogé aux dispositions 
spéciales du deuxième alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que lorsque l'auteur de l'infraction 
était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant altéré son discernement ou 
entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance lorsqu'elle détermine la peine et 
en fixe le régime ; que dès lors, même lorsque les faits ont été commis une nouvelle fois en état de récidive légale, 
ces dispositions permettent à la juridiction de prononcer, si elle l'estime nécessaire, une peine autre que 
l'emprisonnement ou une peine inférieure à la peine minimale ;  
19. Considérant, dès lors, que les articles 1er et 2 de la loi déférée, qui sont rédigés en termes suffisamment clairs 
et précis, ne portent pas atteinte au principe d'individualisation des peines ;  
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­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 
performance de la sécurité intérieure  

SUR L’ARTICLE 37 
. En ce qui concerne le paragraphe I :  
22. Considérant que l'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement 
et évidemment nécessaires.. . » ; qu'aux termes de l'article 34 de la Constitution : « La loi fixe les règles concernant. 
. . la détermination des crimes et délits ainsi que les peines qui leur sont applicables » ; que l'article 61 de la 
Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général d'appréciation et de décision de même 
nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour se prononcer sur la conformité à la 
Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines attachées aux infractions relève du 
pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer de l'absence de 
disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  
23. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée ne s'applique qu'à des atteintes à l'intégrité physique 
des personnes, caractérisées par au moins une ou plusieurs circonstances aggravantes et punies d'une peine d'au 
moins sept ans d'emprisonnement ; qu'ainsi elle n'institue le principe de peines minimales d'au moins dix-huit 
mois ou deux ans d'emprisonnement que pour des délits d'une particulière gravité ;  
24. Considérant, en second lieu, que, dans chaque cas, la juridiction peut prononcer, par une décision spécialement 
motivée, une peine inférieure à ces seuils ou une peine autre que l'emprisonnement en considération des 
circonstances de l'infraction, de la personnalité de son auteur ou des garanties d'insertion ou de réinsertion 
présentées par celui-ci ; qu'ainsi, le législateur n'a pas modifié le pouvoir de la juridiction d'ordonner, dans les 
conditions prévues par les articles 132-40 et 132-41 du code pénal, qu'il soit sursis, au moins partiellement, à 
l'exécution de la peine, la personne condamnée étant placée sous le régime de la mise à l'épreuve ; qu'il n'a pas 
non plus dérogé aux dispositions spéciales du second alinéa de l'article 122-1 du code pénal qui prévoient que, 
lorsque l'auteur de l'infraction était, au moment des faits, atteint d'un trouble psychique ou neuropsychique ayant 
altéré son discernement ou entravé le contrôle de ses actes, la juridiction tient compte de cette circonstance 
lorsqu'elle détermine la peine et en fixe le régime ;  
 
 

­ Décision n° 2018-710 QPC du 1er juin 2018, Association Al Badr et autre [Infraction à l'obligation 
scolaire au sein des établissements privés d'enseignement hors contrat]  

– Sur les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et d'individualisation 
des peines : 
15. L'article 8 de la Déclaration de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que des peines strictement et évidemment 
nécessaires ... ». L'article 61-1 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen. Si la nécessité des peines attachées 
aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de s'assurer 
de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue. 
16. Le principe d'individualisation des peines, qui découle de l'article 8 de la Déclaration de 1789, implique qu'une 
sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en tenant compte des 
circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le législateur fixe des règles 
assurant une répression effective des infractions. 
17. Outre les peines complémentaires d'interdiction de diriger ou d'enseigner susceptibles d'être prononcées à 
l'encontre du directeur de l'établissement privé d'enseignement, les dispositions contestées instaurent une peine 
complémentaire de fermeture de cet établissement. 
18. En premier lieu, d'une part, en vertu du premier alinéa de l'article 131-27 du code pénal : « Lorsqu'elle est 
encourue à titre de peine complémentaire pour un crime ou un délit, l'interdiction d'exercer une fonction publique 
ou d'exercer une activité professionnelle ou sociale est soit définitive, soit temporaire ; dans ce dernier cas, elle 
ne peut excéder une durée de cinq ans ». Il en résulte que la peine complémentaire d'interdiction de diriger ou 
d'enseigner prévue par les dispositions contestées peut être prononcée soit pour une durée temporaire ne pouvant 
excéder cinq ans, soit à titre définitif. D'autre part, la peine de fermeture de l'établissement prévue par les 
dispositions contestées peut être prononcée par le juge de manière temporaire ou définitive. 
19. En second lieu, lorsqu'il décide de prononcer une ou plusieurs de ces peines complémentaires, le juge en fixe 
la durée en tenant compte des circonstances propres à chaque espèce.  
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20. Par conséquent, les dispositions contestées ne méconnaissent pas le principe d'individualisation des peines. 
En outre, au regard de la nature des comportements réprimés, les peines ainsi instituées ne sont pas manifestement 
disproportionnées. Les griefs tirés de la méconnaissance des principes de nécessité, de proportionnalité et 
d'individualisation des peines doivent donc être écartés. 
 
 

­ Décision n° 2018-731 QPC du 14 septembre 2018, Mme Juliet I. [Peine minimale d'emprisonnement 
pour le délit de blanchiment douanier]  

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des peines : 
5. L'article 8 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose : « La loi ne doit établir que 
des peines strictement et évidemment nécessaires ... ». Le principe d'individualisation des peines qui découle de 
cet article implique qu'une sanction pénale ne puisse être appliquée que si le juge l'a expressément prononcée, en 
tenant compte des circonstances propres à chaque espèce. Il ne saurait toutefois faire obstacle à ce que le 
législateur fixe des règles assurant une répression effective des infractions. 
6. L'article 415 du code des douanes punit d'une peine d'emprisonnement de deux à dix ans, de peines de 
confiscation et d'une amende le blanchiment de produits financiers provenant d'un délit douanier ou d'une 
infraction à la législation sur les stupéfiants. Il résulte de la jurisprudence constante de la Cour de cassation, telle 
qu'elle ressort de la décision de renvoi de la question prioritaire de constitutionnalité, que la fixation, par les 
dispositions contestées, d'une durée minimale de deux ans à la peine d'emprisonnement interdit au juge de 
prononcer une peine inférieure. 
7. Toutefois, en premier lieu, le délit de blanchiment qui fait l'objet de cette peine minimale d'emprisonnement 
présente une particulière gravité.  
8. En deuxième lieu, compte tenu, d'une part, de l'écart entre la durée minimale et la durée maximale de la peine 
d'emprisonnement et, d'autre part, du niveau des quantums ainsi retenus, la juridiction n'est pas privée de la 
possibilité de fixer, dans ces limites, la peine d'emprisonnement en fonction des circonstances de l'espèce. 
9. En dernier lieu, l'instauration de cette peine d'emprisonnement minimale n'interdit pas à la juridiction de faire 
usage d'autres dispositions d'individualisation de la peine lui permettant de prononcer les peines et de fixer leur 
régime en fonction des circonstances de l'infraction et de la personnalité de son auteur. Ainsi, en vertu de l'article 
132-17 du code pénal, la juridiction peut ne prononcer que l'une des peines encourues mentionnées à l'article 415 
du code des douanes. Elle peut également, sur le fondement de l'article 369 du code des douanes, dispenser le 
coupable de la peine d'emprisonnement, ordonner qu'il soit sursis à son exécution et décider que la condamnation 
ne sera pas mentionnée au bulletin n° 2 du casier judiciaire. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que le grief tiré de la méconnaissance du principe d'individualisation des 
peines doit être écarté. 
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XVIII. Sur la création d’un « sursis probatoire » et définition 
du rôle du service pénitentiaire d’insertion et de probation 

et du JAP - articles 80 (ex 46) et 81 (ex 47) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2014-696 DC du 7 août 2014, Loi relative à l'individualisation des peines et renforçant 

l'efficacité des sanctions pénales  

. En ce qui concerne les griefs tirés de la violation des principes de nécessité et de proportionnalité des peines :  

13. Considérant que, selon les requérants, l'objectif principal de réinsertion sociale poursuivi par la contrainte 
pénale serait contradictoire avec la nature essentiellement répressive de toute peine ; qu'en outre, la contrainte 
pénale serait manifestement disproportionnée aux faits qu'elle a vocation à réprimer en raison de sa finalité 
insuffisamment répressive et de son régime excessivement sévère ; qu'il en résulterait une atteinte aux principes 
de nécessité et de proportionnalité des peines ;  

14. Considérant que l'article 61 de la Constitution ne confère pas au Conseil constitutionnel un pouvoir général 
d'appréciation et de décision de même nature que celui du Parlement, mais lui donne seulement compétence pour 
se prononcer sur la conformité à la Constitution des lois déférées à son examen ; que, si la nécessité des peines 
attachées aux infractions relève du pouvoir d'appréciation du législateur, il incombe au Conseil constitutionnel de 
s'assurer de l'absence de disproportion manifeste entre l'infraction et la peine encourue ;  

15. Considérant que la contrainte pénale pourra être prononcée pour tout délit puni d'une peine d'emprisonnement 
inférieure à cinq ans commis avant le 1er janvier 2017 ; qu'elle pourra être prononcée pour tout délit puni d'une 
peine d'emprisonnement commis postérieurement à cette date ; que la durée maximale de la contrainte est fixée à 
cinq ans ; que le condamné peut être soumis aux obligations et interdictions prévues par l'article 132-45 du code 
de procédure pénale en matière de sursis avec mise à l'épreuve, à l'obligation d'effectuer un travail d'intérêt général 
dans les conditions prévues par l'article 131-8 du code pénal, ainsi qu'au régime de l'injonction de soins dans les 
conditions prévues aux articles L. 3711-1 à L. 3711-5 du code de la santé publique ; que la durée maximale de 
l'emprisonnement encouru par le condamné en cas d'inobservation des obligations et interdictions auxquelles il 
est astreint ne peut excéder deux ans ou, si elle est inférieure, la durée de la peine d'emprisonnement encourue ; 
que ni l'existence d'une telle peine ni la circonstance que les obligations et interdictions ordonnées dans le cadre 
de cette peine sont destinées à prévenir la récidive en favorisant l'insertion ou la réinsertion du condamné au sein 
de la société ne méconnaissent les principes de nécessité et de proportionnalité des peines ;  
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XIX. Sur la simplification de diverses modalités d’exécution 
de peines - article 85 (ex 50) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 75-56 DC du 23 juillet 1975, Loi modifiant et complétant certaines dispositions de 

procédure pénale spécialement le texte modifiant les articles 398 et 398-1 du code de procédure 
pénale  

2. Considérant que les dispositions nouvelles de l'article 398-1 du code de procédure pénale laissent au président 
du tribunal de grande instance la faculté, en toutes matières relevant de la compétence du tribunal correctionnel à 
l'exception des délits de presse, de décider de manière discrétionnaire et sans recours si ce tribunal sera composé 
de trois magistrats, conformément à la règle posée par l'article 398 du code de procédure pénale, ou d'un seul de 
ces magistrats exerçant les pouvoirs conférés au président ;  
3. Considérant que des affaires de même nature pourraient ainsi être jugées ou par un tribunal collégial ou par un 
juge unique, selon la décision du président de la juridiction ;  
4. Considérant qu'en conférant un tel pouvoir l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel, en ce qu'il 
modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale, met en cause, alors surtout qu'il s'agit d'une loi pénale, le 
principe d'égalité devant la justice qui est inclus dans le principe d'égalité devant la loi proclamé dans la 
Déclaration des Droits de l'homme de 1789 et solennellement réaffirmé par le préambule de la Constitution ;  
5. Considérant, en effet, que le respect de ce principe fait obstacle à ce que des citoyens se trouvant dans des 
conditions semblables et poursuivis pour les mêmes infractions soient jugés par des juridictions composées selon 
des règles différentes ;  
6. Considérant, enfin, que l'article 34 de la Constitution qui réserve à la loi le soin de fixer les règles concernant 
la procédure pénale, s'oppose à ce que le législateur, s'agissant d'une matière aussi fondamentale que celle des 
droits et libertés des citoyens, confie à une autre autorité l'exercice, dans les conditions ci-dessus rappelées, des 
attributions définies par les dispositions en cause de l'article 6 de la loi déférée au Conseil constitutionnel ;  
7. Considérant que ces dispositions doivent donc être regardées comme non conformes à la Constitution ;  
8. Considérant, de plus, qu'elles sont inséparables de celles du même article 6, premier alinéa, de la loi déférée au 
Conseil constitutionnel, qui abrogent les trois derniers alinéas de l'article 398 du code de procédure pénale ;  
9. Considérant qu'en l'état il n'y a lieu pour le Conseil constitutionnel de soulever aucune question de conformité 
à la Constitution en ce qui concerne les autres dispositions de la loi soumise à son examen ; 
 
 

­ Décision n° 2002-461 DC du 29 août 2002, Loi d'orientation et de programmation pour la justice 

. En ce qui concerne la faculté ouverte au juge de proximité de renvoyer au tribunal d'instance certaines affaires : 
21. Considérant que le nouvel article L. 331-4 du code de l'organisation judiciaire offre au juge de proximité, 
lorsque celui-ci se heurte, en matière civile, " à une difficulté juridique sérieuse portant sur l'application d'une 
règle de droit ou sur l'interprétation du contrat liant les parties ", la faculté de renvoyer l'affaire au tribunal 
d'instance, à la demande d'une partie ou d'office, " après avoir recueilli l'avis, selon le cas, de l'autre ou des deux 
parties " ; 
22. Considérant que les auteurs des deux saisines dénoncent la rupture de l'égalité devant la justice qui résulterait 
de la faculté ainsi ouverte au juge de proximité ; 
23. Considérant que, si le législateur peut prévoir des règles de procédure différentes selon les faits, les situations 
et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la condition que ces différences ne procèdent pas de 
discriminations injustifiées et que soient assurées aux justiciables des garanties égales, notamment quant au 
respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier l'existence d'une procédure juste et 
équitable ; 
24. Considérant que le législateur a instauré cette faculté de renvoi au tribunal d'instance, eu égard à la nature 
particulière de la juridiction de proximité et dans un souci de bonne administration de la justice ; que cette 
procédure, qui constitue une garantie supplémentaire pour le justiciable, ne porte pas atteinte, en l'espèce, à 
l'égalité devant la justice ; 
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­ Décision n° 2009-590 DC du 22 octobre 2009, Loi relative à la protection pénale de la propriété 
littéraire et artistique sur internet  

- SUR L'ARTICLE 6 : 
8. Considérant que le I de l'article 6 modifie l'article 398-1 du code de procédure pénale ; qu'il ajoute à la liste des 
délits jugés par le tribunal correctionnel statuant à juge unique " les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 
et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils sont commis au moyen d'un service de communication 
au public en ligne " ; que le II de l'article 6 insère dans le code de procédure pénale un article 495-6-1 ainsi rédigé 
: " Les délits prévus aux articles L. 335-2, L. 335-3 et L. 335-4 du code de la propriété intellectuelle, lorsqu'ils 
sont commis au moyen d'un service de communication au public en ligne, peuvent également faire l'objet de la 
procédure simplifiée de l'ordonnance pénale prévue par la présente section. - Dans ce cas, la victime peut 
demander au président de statuer, par la même ordonnance se prononçant sur l'action publique, sur sa constitution 
de partie civile. L'ordonnance est alors notifiée à la partie civile et peut faire l'objet d'une opposition selon les 
modalités prévues par l'article 495-3 " ; 
9. Considérant que, selon les requérants, l'institution d'une procédure spécifique applicable aux délits de 
contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et permettant qu'ils soient jugés 
par un seul juge ou selon la procédure simplifiée de l'ordonnance pénale méconnaît le principe d'égalité devant la 
justice ; que, selon eux, cette " régression des garanties procédurales " est incompatible tant avec la complexité 
des litiges relatifs à la contrefaçon qu'avec la gravité des sanctions susceptibles d'être prononcées ; qu'en outre, la 
possibilité réservée aux victimes de demander au juge de se prononcer par ordonnance pénale sur la demande de 
dommages et intérêts de la partie civile priverait les personnes mises en cause de la possibilité de contester ces 
demandes ; que, dès lors, ces dispositions méconnaîtraient le droit à un procès équitable, le respect des droits de 
la défense et la présomption d'innocence ; 
10. Considérant que l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 dispose que la loi " 
doit être la même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse " ; que, si le législateur peut prévoir des règles 
de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est à la 
condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux justiciables 
des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique en particulier 
l'existence d'une procédure juste et équitable ; 
11. Considérant, en premier lieu, qu'eu égard aux particularités des délits de contrefaçon commis au moyen d'un 
service de communication au public en ligne, il était loisible au législateur de soumettre la poursuite de ces 
infractions à des règles spécifiques ; qu'en prévoyant que ces délits seraient jugés par le tribunal correctionnel 
composé d'un seul magistrat du siège ou pourraient être poursuivis selon la procédure simplifiée, le législateur a 
entendu prendre en compte l'ampleur des contrefaçons commises au moyen de ces services de communication ; 
que les règles de procédure instituées par les dispositions critiquées ne créent pas de différence entre les personnes 
qui se livrent à de tels actes ; 
12. Considérant, en deuxième lieu, que, comme le Conseil constitutionnel l'a jugé aux considérants 78 à 82 de sa 
décision du 29 août 2002 susvisée, la procédure simplifiée prévue par les articles 495 à 495-6 du code de procédure 
pénale ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ; que l'extension du champ d'application de cette 
procédure aux délits de contrefaçon commis au moyen d'un service de communication au public en ligne et la 
possibilité qu'une peine de suspension de l'accès à un tel service soit prononcée par ordonnance pénale ne 
méconnaissent pas davantage ce principe ; 
13. Considérant, en troisième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe constitutionnel ne s'oppose à ce que le juge 
puisse également statuer, par ordonnance pénale, sur la demande de dommages et intérêts formée par la victime 
dès lors qu'il estime disposer des éléments suffisants lui permettant de statuer ;  
14. Considérant, toutefois, que l'article 34 de la Constitution réserve à la loi le soin de fixer les règles de procédure 
pénale ; que le deuxième alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale prévoit que, dans le cadre de la 
procédure simplifiée, la victime pourra former une demande de dommages et intérêts et, le cas échéant, s'opposer 
à l'ordonnance pénale ; que, toutefois, cette disposition ne fixe pas les formes selon lesquelles cette demande peut 
être présentée ; qu'elle ne précise pas les effets de l'éventuelle opposition de la victime ; qu'elle ne garantit pas le 
droit du prévenu de limiter son opposition aux seules dispositions civiles de l'ordonnance pénale ou à ses seules 
dispositions pénales ; qu'ainsi le législateur a méconnu l'étendue de sa compétence ; que, dès lors, le deuxième 
alinéa de l'article 495-6-1 du code de procédure pénale doit être déclaré contraire à la Constitution ; 
15. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que, pour le surplus, l'article 6 n'est pas contraire à la Constitution 
; 
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­ Décision n° 2010-54 QPC du 14 octobre 2010, Union syndicale des magistrats administratifs [Juge 
unique]  

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article L. 222-1 du code de justice administrative : « Les 
jugements des tribunaux administratifs et les arrêts des cours administratives d'appel sont rendus par des 
formations collégiales, sous réserve des exceptions tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger »;  
2. Considérant que le syndicat requérant soutient que ces dispositions portent atteinte au principe d'égalité des 
citoyens devant la justice et aux droits de la défense ;  
3. Considérant qu'en vertu de l'article 34 de la Constitution, la loi fixe notamment « les règles concernant… les 
garanties fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques… la création de nouveaux 
ordres de juridiction… » ; que les dispositions de la procédure applicable devant les juridictions administratives 
relèvent de la compétence réglementaire dès lors qu'elles ne mettent en cause aucune des matières réservées au 
législateur par l'article 34 de la Constitution ou d'autres règles ou principes de valeur constitutionnelle ; que l'article 
37 de la Constitution, selon lequel « les matières autres que celles qui sont du domaine de la loi ont un caractère 
réglementaire », n'a pas pour effet de dispenser le pouvoir réglementaire du respect des exigences 
constitutionnelles ;  
4. Considérant, en premier lieu, que la disposition contestée pose le principe de la collégialité des formations de 
jugement des tribunaux administratifs et des cours administratives d'appel, tout en laissant au pouvoir 
réglementaire le soin de préciser les exceptions « tenant à l'objet du litige ou à la nature des questions à juger » ; 
qu'elle ne l'habilite pas à fixer des catégories de matières ou de questions à juger qui ne reposeraient pas sur des 
critères objectifs ; que, dans ces conditions, elle ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ;  
5. Considérant, en second lieu, que les modalités de composition des formations de jugement sont sans effet sur 
l'obligation de respecter les droits de la défense ; que, par suite, le grief tiré de la violation de ces droits par la 
disposition contestée doit être écarté ;  
 
 

­ Décision n° 2011-629 DC du 12 mai 2011, Loi de simplification et d'amélioration de la qualité du 
droit 

19. Considérant que l'article 188 a pour objet principal d'insérer dans le code de justice administrative un article 
L. 732-1 aux termes duquel : « Dans des matières énumérées par décret en Conseil d'État, le président de la 
formation de jugement peut dispenser le rapporteur public, sur sa proposition, d'exposer à l'audience ses 
conclusions sur une requête, eu égard à la nature des questions à juger » ;  
20. Considérant que, selon les sénateurs requérants, la disposition précitée méconnaît l'objectif de valeur 
constitutionnelle d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi en ce qu'elle ne précise pas si le rapporteur public est 
dispensé de la rédaction de conclusions ou seulement de leur exposé ; qu'elle serait contraire au principe d'égalité 
devant la justice en ce qu'elle conférerait au rapporteur public et au président de la formation de jugement un 
pouvoir discrétionnaire pour décider, au cas par cas, d'une telle dispense ;  
21. Considérant, en premier lieu, qu'aux termes de l'article L. 7 du code de justice administrative : « Un membre 
de la juridiction, chargé des fonctions de rapporteur public, expose publiquement, et en toute indépendance, son 
opinion sur les questions que présentent à juger les requêtes et sur les solutions qu'elles appellent » ; que les 
dispositions contestées permettent que l'affaire soit jugée sans conclusions du rapporteur public ; qu'elles ne sont 
ni obscures ni ambiguës ; que, par suite, le grief tiré de la méconnaissance de l'objectif de valeur constitutionnelle 
d'intelligibilité et d'accessibilité de la loi doit être écarté ;  
22. Considérant, en second lieu que, d'une part, la disposition contestée, qui permet la dispense des conclusions 
du rapporteur public, dans certaines matières, n'habilite pas le pouvoir réglementaire à déterminer ces matières 
sans se fonder sur des critères objectifs ; que, d'autre part, en autorisant, dans ces matières, le président de la 
formation de jugement, sur la proposition du rapporteur public, à dispenser ce dernier d'exposer à l'audience ses 
conclusions en raison de « la nature des questions à juger », le législateur a entendu qu'une telle dispense puisse 
être décidée lorsque la solution de l'affaire paraît s'imposer ou ne soulève aucune question de droit nouvelle ; que, 
dans ces conditions, la disposition contestée ne méconnaît pas le principe d'égalité devant la justice ;  
23. Considérant que l'article 188 de la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ;  
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­ Décision n° 2017-623 QPC du 7 avril 2017, Conseil national des barreaux [Secret professionnel et 
obligation de discrétion du défenseur syndical]  

19. Selon l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi est « la même pour tous, 
soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». L'article 16 dispose : « Toute société dans laquelle la garantie des droits 
n'est pas assurée, ni la séparation des pouvoirs déterminée, n'a point de Constitution ». Si le législateur peut prévoir 
des règles de procédure différentes selon les faits, les situations et les personnes auxquelles elles s'appliquent, c'est 
à la condition que ces différences ne procèdent pas de distinctions injustifiées et que soient assurées aux 
justiciables des garanties égales, notamment quant au respect du principe des droits de la défense, qui implique 
en particulier l'existence d'une procédure juste et équitable garantissant l'équilibre des droits des parties. 
20. En premier lieu, l'article 66-5 de la loi du 31 décembre 1971 mentionnée ci-dessus prévoit que l'avocat est 
soumis au secret professionnel en toutes matières, que ce soit dans le domaine du conseil ou dans celui de la 
défense. Cette obligation s'étend aux consultations adressées par un avocat à son client, aux correspondances 
échangées avec ce dernier ou avec un autre confrère, excepté celles qui portent la mention « officielle », ainsi 
qu'aux notes d'entretien et à toutes les pièces du dossier.  
21. En second lieu, d'une part, le défenseur syndical exerce des fonctions d'assistance ou de représentation devant 
les conseils de prud'hommes et les cours d'appel en matière prud'homale. Les dispositions contestées le soumettent 
à une obligation de secret professionnel pour toutes les questions relatives aux procédés de fabrication. Elles lui 
imposent également une obligation de discrétion à l'égard des informations ayant un caractère confidentiel et 
présentées comme telles par la personne qu'il assiste ou représente ou par la partie adverse dans le cadre d'une 
négociation. 
22. D'autre part, tout manquement du défenseur syndical à ses obligations de secret professionnel et de discrétion 
peut entraîner sa radiation de la liste des défenseurs syndicaux par l'autorité administrative. En outre, l'article 226-
13 du code pénal punit d'un an d'emprisonnement et de 15 000 euros d'amende la révélation d'une information à 
caractère secret par une personne qui en est dépositaire soit par son état ou par profession, soit en raison d'une 
fonction ou d'une mission temporaire. 
23. Il en résulte que sont assurées aux parties, qu'elles soient représentées par un avocat ou par un défenseur 
syndical, des garanties équivalentes quant au respect des droits de la défense et de l'équilibre des droits des parties.  
24. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la justice doit donc être écarté. Les deux 
premiers alinéas de l'article L. 1453-8 du code du travail, qui ne méconnaissent aucun autre droit ou liberté que la 
Constitution garantit, doivent donc être déclarés conformes à la Constitution.  
 
 

­ Décision n° 2018-702 QPC du 20 avril 2018, Société Fnac Darty [Pouvoirs du président de l’autorité 
de la concurrence en matière d’opérations de concentration]  

– Sur le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi : 
3. Aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789, la loi « doit être la 
même pour tous, soit qu'elle protège, soit qu'elle punisse ». Le principe d'égalité ne s'oppose ni à ce que le 
législateur règle de façon différente des situations différentes ni à ce qu'il déroge à l'égalité pour des raisons 
d'intérêt général pourvu que, dans l'un et l'autre cas, la différence de traitement qui en résulte soit en rapport direct 
avec l'objet de la loi qui l'établit. 
4. L'article L. 430-7 du code de commerce définit les conditions selon lesquelles l'Autorité de la concurrence 
procède à l'examen approfondi des opérations de concentration économique. En application de son paragraphe 
III, cette autorité peut, par une décision motivée, soit interdire l'opération de concentration et enjoindre, le cas 
échéant, aux parties de prendre toute mesure propre à rétablir une concurrence suffisante, soit autoriser l'opération 
en enjoignant aux parties de prendre toute mesure propre à assurer une concurrence suffisante ou en les obligeant 
à observer des prescriptions « de nature à apporter au progrès économique une contribution suffisante pour 
compenser les atteintes à la concurrence ». En application du paragraphe IV du même article, l'Autorité de la 
concurrence peut également, par une décision motivée, autoriser l'opération et, le cas échéant, la subordonner à la 
réalisation effective d'engagements pris par les parties.  
5. En application des dispositions contestées, le président de l'Autorité de la concurrence, ou un vice-président 
désigné par lui, peut adopter seul les décisions de révision des mesures mentionnées aux paragraphes III et IV de 
l'article L. 430-7 et les décisions nécessaires à la mise en œuvre de ces mesures. Le président peut également 
renvoyer à une formation collégiale de l'Autorité de la concurrence le soin de prendre une telle décision. 
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6. En adoptant ces dispositions, le législateur a entendu assurer l'exécution effective et rapide des décisions de 
l'Autorité de la concurrence en matière de contrôle des opérations de concentration, en permettant à son président, 
ou à un vice-président, de décider seul lorsque l'affaire ne présente pas de difficultés particulières ou lorsque des 
exigences de délai le justifient.  
7. Dans ces conditions, les dispositions contestées n'instaurent aucune différence de traitement entre les personnes 
intéressées par les décisions en cause. Le grief tiré de la méconnaissance du principe d'égalité devant la loi doit 
donc être écarté. 
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XX. Sur les moyens du renseignement pénitentiaire pour la 
prévention des évasions et le maintien de la sécurité des 

établissements - article 89 (ex 50 quinquies) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 85-187 DC du 25 janvier 1985, Loi relative à l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 

dépendances  

Sur les autres moyens : 
8. Considérant que les auteurs des saisines estiment que les règles de l'état d'urgence en Nouvelle-Calédonie et 
dépendances définissent de façon imprécise les pouvoirs du haut-commissaire qu'elles n'offrent pas de garanties 
suffisantes, notamment juridictionnelles, au regard des limitations ou atteintes portées aux libertés, et que certaines 
de ces règles ont été fixées par un décret alors que la loi seule eût été compétente ; qu'elles méconnaissent ainsi 
les dispositions des articles 34, 66 et 74 de la Constitution ; 
9. Considérant que ces moyens portent sur les règles mêmes de l'état d'urgence telles qu'elles résultent de la loi du 
3 avril 1955 modifiée et de l'article 119 de la loi du 6 septembre 1984 ; 
10. Considérant que, si la régularité au regard de la Constitution des termes d'une loi promulguée peut être 
utilement contestée à l'occasion de l'examen de dispositions législatives qui la modifient, la complètent ou 
affectent son domaine, il ne saurait en être de même lorsqu'il s'agit de la simple mise en application d'une telle loi 
; que, dès lors, les moyens développés par les auteurs de saisines ne peuvent être accueillis ; 
 
 

­ Décision n° 2015-713 DC du 23 juillet 2015, Loi relative au renseignement 

3. Considérant qu'en vertu de l'article 5 de la Constitution, le Président de la République est le garant de 
l'indépendance nationale et de l'intégrité du territoire ; qu'aux termes du premier alinéa de l'article 20 : « Le 
Gouvernement détermine et conduit la politique de la Nation » ; qu'en vertu de l'article 21, le Premier ministre « 
dirige l'action du Gouvernement » et « est responsable de la Défense nationale » ; que le secret de la défense 
nationale participe de la sauvegarde des intérêts fondamentaux de la Nation, au nombre desquels figurent 
l'indépendance de la Nation et l'intégrité du territoire ; 
(…) 
. En ce qui concerne les articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure : 
61. Considérant que l'article L. 851-4 du code de la sécurité intérieure autorise l'autorité administrative à requérir 
des opérateurs la transmission en temps réel des données techniques relatives à la localisation des équipements 
terminaux utilisés mentionnés à l'article L. 851-1 ; que, selon l'article L. 851-5, l'autorité administrative peut 
utiliser un dispositif technique permettant la localisation en temps réel d'une personne, d'un véhicule ou d'un objet 
; que l'article L. 851-6 prévoit la possibilité pour cette même autorité de recueillir, au moyen d'un appareil ou d'un 
dispositif permettant d'intercepter, sans le consentement de leur auteur, des paroles ou des correspondances 
émises, transmises ou reçues par la voie électronique ou d'accéder à des données informatiques, les données de 
connexion permettant l'identification d'un équipement terminal ou du numéro d'abonnement de son utilisateur 
ainsi que les données relatives à la localisation des équipements terminaux utilisés ; 
62. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces 
techniques portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; 
63. Considérant que les techniques de recueil de renseignement précitées sont mises en œuvre dans les conditions 
et avec les garanties rappelées au considérant 51 et pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la 
sécurité intérieure ; que lorsque la mise en œuvre de la technique prévue à l'article L. 851-5 impose l'introduction 
dans un véhicule ou dans un lieu privé, cette mesure s'effectue selon les modalités définies à l'article L. 853-3 ; 
que l'autorisation d'utilisation de la technique prévue à l'article L. 851-6 est délivrée pour une durée de deux mois 
renouvelable dans les mêmes conditions de durée ; que les appareils ou dispositifs utilisés dans le cadre de cette 
dernière technique font l'objet d'une inscription dans un registre spécial tenu à la disposition de la commission 
nationale de contrôle des techniques de renseignement ; que le nombre maximal de ces appareils ou dispositifs 
pouvant être utilisés simultanément est arrêté par le Premier ministre, après avis de cette commission ; que les 
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informations ou documents recueillis par ces appareils ou dispositifs doivent être détruits dès qu'il apparaît qu'ils 
ne sont pas en rapport avec l'autorisation de mise en œuvre et, en tout état de cause, dans un délai maximal de 
quatre-vingt-dix jours à compter de leur recueil ; que, dans ces conditions, les dispositions critiquées ne portent 
pas une atteinte manifestement disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; que, par suite, les dispositions 
des articles L. 851-4, L. 851-5 et L. 851-6 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes à la 
Constitution ; 
. En ce qui concerne l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure : 
64. Considérant que le paragraphe I de l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure autorise les interceptions 
administratives de correspondances émises par la voie des communications électroniques ; que les personnes 
appartenant à l'entourage d'une personne concernée par l'autorisation d'interception peuvent également faire l'objet 
de ces interceptions lorsqu'elles sont susceptibles de fournir des informations au titre de la finalité qui motive 
l'autorisation ; 
65. Considérant que le paragraphe II de ce même article prévoit que, pour les finalités mentionnées aux 1°, 4° et 
a) du 5° de l'article L. 811-3, l'utilisation d'un appareil ou d'un dispositif permettant d'intercepter, sans le 
consentement de leur auteur, des paroles ou des correspondances émises, transmises ou reçues par la voie 
électronique ou d'accéder à des données informatiques peut être autorisée afin d'intercepter des correspondances 
émises ou reçues par un équipement terminal ; que les correspondances interceptées sont détruites dès qu'il 
apparaît qu'elles sont sans lien avec l'autorisation délivrée, au plus tard trente jours à compter de leur recueil ; 
66. Considérant que, selon les députés requérants, au regard des finalités justifiant leur mise en œuvre, ces 
techniques portent une atteinte disproportionnée au droit au respect de la vie privée ; 
67. Considérant que les techniques d'interception de correspondance prévues au paragraphe I de l'article L. 852-1 
sont mises en œuvre dans les conditions et avec les garanties rappelées au considérant 51 ; qu'elles ne pourront 
être mises en œuvre que pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 du code de la sécurité intérieure ; que le 
nombre maximal des autorisations d'interception en vigueur simultanément est arrêté par le Premier ministre après 
avis de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement ; qu'afin de faciliter le contrôle de 
cette commission, l'exécution de ces interceptions sera centralisée ; qu'en outre, en ce qui concerne les 
interceptions réalisées au moyen de la technique prévue au paragraphe II de l'article L. 851-2, l'autorisation ne 
pourra être délivrée que pour certaines des finalités mentionnées à l'article L. 811-3, qui sont relatives à la 
prévention d'atteintes particulièrement graves à l'ordre public ; que les correspondances ainsi interceptées seront 
détruites dès qu'il apparaîtra qu'elles sont sans lien avec l'autorisation délivrée et au plus tard trente jours à compter 
de leur recueil ; qu'il résulte de ce qui précède que le législateur n'a pas, par les dispositions précitées, opéré une 
conciliation manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et celle des 
infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée et le secret des correspondances ; que, par suite, les 
dispositions de l'article L. 852-1 du code de la sécurité intérieure doivent être déclarées conformes à la Constitution 
. En ce qui concerne les articles L. 853-1 à L. 853-3 du code de la sécurité intérieure : 
69. Considérant que l'article L. 853-1 du code de la sécurité intérieure autorise, lorsque les renseignements ne 
peuvent être recueillis par un autre moyen légalement autorisé, l'utilisation de dispositifs techniques permettant la 
captation, la fixation, la transmission et l'enregistrement de paroles prononcées à titre privé ou confidentiel, ou 
d'images dans un lieu privé ; que l'article L. 853-2 du même code prévoit, dans les mêmes conditions, l'utilisation 
de dispositifs techniques permettant d'accéder à des données informatiques stockées dans un système 
informatique, de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre ou d'accéder à des données informatiques, 
de les enregistrer, de les conserver et de les transmettre, telles qu'elles s'affichent sur un écran pour l'utilisateur 
d'un système de traitement automatisé de données, telles qu'il les y introduit par saisie de caractères ou telles 
qu'elles sont reçues et émises par des périphériques audiovisuels ; 
70. Considérant que l'article L. 853-3 du code de la sécurité intérieure permet, lorsque les renseignements ne 
peuvent être recueillis par un autre moyen légalement autorisé, l'introduction dans un véhicule ou dans un lieu 
privé aux seules fins de mettre en place, d'utiliser ou de retirer les dispositifs techniques mentionnés aux articles 
L. 851-5, L. 853-1 et L. 853-2 ; 
71. Considérant que les députés requérants soutiennent que ces techniques doivent, compte tenu de leur caractère 
intrusif, être contrôlées par le juge judiciaire et qu'elles portent une atteinte disproportionnée à l'inviolabilité du 
domicile et au droit au respect de la vie privée ; 
72. Considérant, en premier lieu, que les techniques de recueil de renseignement prévues aux articles L. 853-1 et 
L. 853-2, mises en place, le cas échéant, en application de l'article L. 853-3, à la suite de l'introduction dans un 
lieu privé ou dans un véhicule ne constituant pas un lieu privé à usage d'habitation, s'exercent, sauf disposition 
spécifique, dans les conditions prévues au chapitre Ier du titre II du code de la sécurité intérieure rappelées au 
considérant 51 ; que ces techniques ne peuvent être utilisées que pour les finalités énumérées à l'article L. 811-3 
du code de la sécurité intérieure et si les renseignements recherchés ne peuvent être recueillis par un autre moyen 
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légalement autorisé ; qu'il appartiendra à la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement 
de s'assurer lors de l'examen de la demande du respect de cette condition ; que l'autorisation est délivrée pour une 
durée de deux mois ou de trente jours selon la technique utilisée ; que le service autorisé à recourir à la technique 
de recueil de renseignement rend compte à la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement 
de sa mise en œuvre ; que l'utilisation des dispositifs techniques et, le cas échéant, l'introduction dans un lieu privé 
ou un véhicule, ne peuvent être le fait que d'agents individuellement désignés et habilités appartenant à l'un des 
services mentionnés aux articles L. 811-2 et L. 811-4 et dont la liste est fixée par décret en Conseil d'État ; que 
lorsque l'introduction dans un lieu privé ou dans un véhicule est nécessaire pour utiliser un dispositif technique 
permettant d'accéder à des données stockées dans un système informatique, l'autorisation ne peut être donnée 
qu'après avis exprès de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, statuant en 
formation restreinte ou plénière ; que l'exigence de cet avis exprès préalable exclut l'application de la procédure 
d'urgence prévue à l'article L. 821-5 ; qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a entouré la mise en œuvre 
des techniques prévues aux articles L. 853-1 à L. 853-3, le cas échéant lorsqu'elles imposent l'introduction dans 
un lieu privé ou un véhicule, qui n'est pas à usage d'habitation, de dispositions de nature à garantir que les 
restrictions apportées au droit au respect de la vie privée ne revêtent pas un caractère manifestement 
disproportionné ; 
73. Considérant, en deuxième lieu, que lorsque la mise en œuvre des techniques de recueil de renseignement 
prévues aux articles L. 853-1 et L. 853-2 impose l'introduction dans un lieu privé à usage d'habitation, 
l'autorisation ne peut être donnée qu'après avis exprès de la commission nationale de contrôle des techniques de 
renseignement, statuant en formation restreinte ou plénière ; que l'exigence de cet avis exprès préalable exclut 
l'application de la procédure d'urgence prévue à l'article L. 821-5 ; que, lorsque cette introduction est autorisée 
après avis défavorable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement, le Conseil d'État 
est immédiatement saisi par le président de la commission ou par l'un des membres de celle-ci mentionnés aux 2° 
et 3° de l'article L. 831-1 ; que, sauf si l'autorisation a été délivrée pour la prévention du terrorisme et que le 
Premier ministre a ordonné sa mise en œuvre immédiate, la décision d'autorisation ne peut être exécutée avant 
que le Conseil d'État ait statué ; qu'il résulte de ce qui précède que le législateur a entouré la mise en œuvre des 
techniques prévues aux articles L. 853-1 à L. 853-3, lorsqu'elles imposent l'introduction dans un lieu privé à usage 
d'habitation, de dispositions de nature à garantir que les restrictions apportées au droit au respect de la vie privée 
et à l'inviolabilité du domicile  ne revêtent pas un caractère manifestement disproportionné ; 
74. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions contestées ne portent pas atteinte à la liberté individuelle ; 
75. Considérant qu'il résulte de tout ce qui précède que les articles L. 853-1, L. 853-2 et L. 853-3 du code de la 
sécurité intérieure doivent être déclarés conformes à la Constitution ; 
 
 

­ Décision n° 2016-543 QPC du 24 mai 2016, Section française de l’observatoire international des 
prisons [Permis de visite et autorisation de téléphoner durant la détention provisoire]  

. En ce qui concerne l'absence de voie de recours à l'encontre des décisions relatives au permis de visite et à 
l'autorisation de téléphoner d'une personne placée en détention provisoire :  
12.  Les troisième et quatrième alinéas de l'article 145-4 du code de procédure pénale sont relatifs aux permis de 
visite demandés au cours de l'instruction. Ils ne prévoient une voie de recours qu'à l'encontre des décisions refusant 
d'accorder un permis de visite aux membres de la famille de la personne placée en détention provisoire au cours 
de l'instruction. Ni ces dispositions ni aucune autre disposition législative ne permettent de contester devant une 
juridiction une décision refusant un permis de visite dans les autres hypothèses, qu'il s'agisse d'un permis de visite 
demandé au cours de l'instruction par une personne qui n'est pas membre de la famille ou d'un permis de visite 
demandé en l'absence d'instruction ou après la clôture de celle-ci. 
13. L'article 39 de la loi du 24 novembre 2009, relatif à l'accès au téléphone des détenus, ne  prévoit aucune voie 
de recours à l'encontre des décisions refusant l'accès au téléphone à une personne placée en détention provisoire. 
14. Au regard des conséquences qu'entraînent ces refus pour une personne placée en détention provisoire, 
l'absence de voie de droit permettant la remise en cause de la décision du magistrat, excepté lorsque cette décision 
est relative au refus d'accorder, durant l'instruction, un permis de visite au profit d'un membre de la famille du 
prévenu, conduit à ce que la procédure contestée méconnaisse les exigences découlant de l'article 16 de la 
Déclaration de 1789. Elle prive également de garanties légales la protection constitutionnelle du droit au respect 
de la vie privée et du droit de mener une vie familiale normale. 
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­ Décision n° 2017-648 QPC du 4 août 2017, La Quadrature du Net et autres [Accès administratif en 
temps réel aux données de connexion]  

– Sur le fond : 
4. En vertu de l'article 34 de la Constitution, il appartient au législateur de fixer les règles concernant les garanties 
fondamentales accordées aux citoyens pour l'exercice des libertés publiques. Il incombe au législateur d'assurer 
la conciliation entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions, nécessaire à la 
sauvegarde de droits et de principes de valeur constitutionnelle, et, d'autre part, l'exercice des droits et des libertés 
constitutionnellement garantis. Au nombre de ces derniers figurent le secret des correspondances et le droit au 
respect de la vie privée, protégés par l'article 2 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789. 
5. Les dispositions contestées permettent à l'autorité administrative, pour la prévention du terrorisme, d'obtenir le 
recueil en temps réel des données de connexion relatives, d'une part, à une personne préalablement identifiée 
susceptible d'être en lien avec une menace et, d'autre part, aux personnes appartenant à l'entourage de la personne 
concernée par l'autorisation lorsqu'il y a des raisons sérieuses de penser qu'elles sont susceptibles de fournir des 
informations au titre de la finalité qui motive l'autorisation. Cette technique de recueil de renseignement est 
autorisée pour une durée de quatre mois renouvelable, conformément à l'article L. 821-4 du code de la sécurité 
intérieure. 
6. En premier lieu, la procédure de réquisition administrative de données de connexion instituée par les 
dispositions contestées exclut l'accès au contenu des correspondances. Par suite, le grief tiré de la méconnaissance 
du droit au secret des correspondances doit être écarté. 
7. En second lieu, d'une part, le recueil des données de connexion en temps réel ne peut être mis en œuvre que 
pour les besoins de la prévention du terrorisme. Ne peuvent, par ailleurs, être recueillis que les informations ou 
documents traités ou conservés par les opérateurs de télécommunication, les fournisseurs d'accès à un service de 
communication au public en ligne ou les hébergeurs de contenu sur un tel service. 
8. D'autre part, cette technique de recueil de renseignement s'exerce dans les conditions prévues au chapitre Ier du 
titre II du livre VIII du code de la sécurité intérieure. En vertu de l'article L. 821-4 de ce code, elle est autorisée 
par le Premier ministre ou les collaborateurs directs auxquels il a délégué cette compétence, sur demande écrite 
et motivée du ministre de la défense, du ministre de l'intérieur ou des ministres chargés de l'économie, du budget 
ou des douanes, après avis préalable de la commission nationale de contrôle des techniques de renseignement. 
Elle est autorisée pour une durée de quatre mois renouvelable. En vertu du paragraphe II de l'article L. 851-2, la 
procédure d'urgence absolue prévue à l'article L. 821-5 de ce code n'est pas applicable. En application de l'article 
L. 871-6 du même code, les opérations matérielles nécessaires à la mise en place de la technique mentionnée à 
l'article L. 851-2 ne peuvent être exécutées, dans leurs réseaux respectifs, que par des agents qualifiés des services 
ou organismes placés sous l'autorité ou la tutelle du ministre chargé des communications électroniques ou des 
exploitants de réseaux ou fournisseurs de services de télécommunications. 
9. Enfin, cette technique de renseignement est réalisée sous le contrôle de la commission nationale de contrôle 
des techniques de renseignement. La composition et l'organisation de cette autorité administrative indépendante 
sont définies aux articles L. 831-1 à L. 832-5 du code de la sécurité intérieure dans des conditions qui assurent 
son indépendance. Ses missions sont définies aux articles L. 833-1 à L. 833-11 du même code dans des conditions 
qui assurent l'effectivité de son contrôle. Conformément aux dispositions de l'article L. 841-1 du même code, le 
Conseil d'État peut être saisi par toute personne souhaitant vérifier qu'aucune technique de recueil de 
renseignement n'est irrégulièrement mise en œuvre à son égard ou par la commission nationale de contrôle des 
techniques de renseignement.  
10. Il résulte de ce qui précède que le législateur a assorti la procédure de réquisition des données de connexion, 
lorsqu'elle s'applique à une personne préalablement identifiée susceptible d'être en lien avec une menace, de 
garanties propres à assurer une conciliation qui n'est pas manifestement déséquilibrée entre, d'une part, la 
prévention des atteintes à l'ordre public et celle des infractions et, d'autre part, le droit au respect de la vie privée. 
11. En revanche, en application des dispositions contestées, cette procédure de réquisition s'applique également 
aux personnes appartenant à l'entourage de la personne concernée par l'autorisation, dont il existe des raisons 
sérieuses de penser qu'elles sont susceptibles de fournir des informations au titre de la finalité qui motive 
l'autorisation. Ce faisant, le législateur a permis que fasse l'objet de cette technique de renseignement un nombre 
élevé de personnes, sans que leur lien avec la menace soit nécessairement étroit. Ainsi, faute d'avoir prévu que le 
nombre d'autorisations simultanément en vigueur doive être limité, le législateur n'a pas opéré une conciliation 
équilibrée entre, d'une part, la prévention des atteintes à l'ordre public et des infractions et, d'autre part, le droit au 
respect de la vie privée.  
12. Par suite, la seconde phrase du paragraphe I de l'article L. 851-2 du code de la sécurité intérieure doit être 
déclarée contraire à la Constitution. La première phrase du même paragraphe, qui ne méconnaît ni le droit au 
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respect de la vie privée, ni aucun autre droit ou liberté que la Constitution garantit, doit être déclarée conforme à 
la Constitution. 
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XXI. Sur l’allègement des formalités préalables à la 
construction de prisons et report de l’encellulement 

individuel - article 90 (ex 51) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2008-564 DC du 19 juin 2008, Loi relative aux organismes génétiquement modifiés 

- SUR L'ARTICLE 10 : 
40. Considérant que l'article 10 de la loi déférée insère dans le code rural un article L. 663-1 dont le dernier alinéa 
est ainsi rédigé : « L'autorité administrative établit un registre national indiquant la nature et la localisation des 
parcelles culturales d'organismes génétiquement modifiés. Les préfectures assurent la publicité de ce registre par 
tous moyens appropriés, notamment sa mise en ligne sur l'internet » ; 
41. Considérant que les sénateurs requérants font valoir qu'en créant un registre national ne comportant pas « les 
informations relatives aux études et tests préalablement effectués sur les OGM concernés », le législateur n'a pas 
assuré la correcte transposition de la directive 2001/18/CE et a donc méconnu l'article 88-1 de la Constitution ; 
que les députés requérants soutiennent que, pour le même motif, le législateur a violé l'article 7 de la Charte de 
l'environnement ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'exigence de transposition des directives : 
42. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 88-1 de la Constitution : « La République participe 
aux Communautés européennes et à l'Union européenne, constituées d'États qui ont choisi librement, en vertu des 
traités qui les ont instituées, d'exercer en commun certaines de leurs compétences » ; qu'ainsi, la transposition en 
droit interne d'une directive communautaire résulte d'une exigence constitutionnelle ; 
43. Considérant qu'il appartient par suite au Conseil constitutionnel, saisi dans les conditions prévues par l'article 
61 de la Constitution d'une loi ayant pour objet de transposer en droit interne une directive communautaire, de 
veiller au respect de cette exigence ; que, toutefois, le contrôle qu'il exerce à cet effet est soumis à une double 
limite ; 
44. Considérant, en premier lieu, que la transposition d'une directive ne saurait aller à l'encontre d'une règle ou 
d'un principe inhérent à l'identité constitutionnelle de la France, sauf à ce que le constituant y ait consenti ; 
45. Considérant, en second lieu, que, devant statuer avant la promulgation de la loi dans le délai prévu par l'article 
61 de la Constitution, le Conseil constitutionnel ne peut saisir la Cour de justice des Communautés européennes 
de la question préjudicielle prévue par l'article 234 du traité instituant la Communauté européenne ; qu'il ne saurait 
en conséquence déclarer non conforme à l'article 88-1 de la Constitution qu'une disposition législative 
manifestement incompatible avec la directive qu'elle a pour objet de transposer ; qu'en tout état de cause, il revient 
aux autorités juridictionnelles nationales, le cas échéant, de saisir la Cour de justice des Communautés 
européennes à titre préjudiciel ; 
46. Considérant que l'article 31, paragraphe 3, de la directive 2001/18/CE exige des États membres qu'ils 
établissent des registres destinés à recenser et à rendre publique la localisation de la dissémination des organismes 
génétiquement modifiés, opérée au titre de la recherche ou de la mise sur le marché, sans exiger que ces registres 
comportent des informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur ces organismes génétiquement 
modifiés ; 
47. Considérant qu'il s'ensuit que la disposition contestée qui institue, sur le plan national, un tel registre en vue 
de le rendre public n'est pas manifestement incompatible avec la directive 2001/18/CE et n'est dès lors pas 
contraire à l'article 88-1 de la Constitution ; 
. En ce qui concerne le grief tiré de la méconnaissance de l'article 7 de la Charte de l'environnement : 
48. Considérant qu'aux termes de l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les 
conditions et les limites définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par 
les autorités publiques et de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur 
l'environnement » ; 
49. Considérant que ces dispositions, comme l'ensemble des droits et devoirs définis dans la Charte de 
l'environnement, ont valeur constitutionnelle ; qu'il ressort de leurs termes mêmes qu'il n'appartient qu'au 
législateur de préciser « les conditions et les limites » dans lesquelles doit s'exercer le droit de toute personne à 
accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques ; que ne relèvent du 
pouvoir réglementaire que les mesures d'application des conditions et limites fixées par le législateur ; 
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50. Considérant que les avis du Haut conseil des biotechnologies sur chaque demande d'autorisation en vue de la 
dissémination d'organismes génétiquement modifiés sont publics, conformément aux articles L. 531-3 et L. 531-
4 du code de l'environnement ; que le registre national indiquant la nature et la localisation des parcelles culturales 
d'organismes génétiquement modifiés est accessible au public ; que, par suite, en ne prévoyant pas que ce registre 
devrait comporter les informations relatives aux études et tests préalablement réalisés sur les organismes 
génétiquement modifiés autorisés, le législateur n'a pas dénaturé le principe du droit à l'information qu'il lui 
appartient de mettre en œuvre ; 
 
 

­ Décision n° 2014-708 DC du 29 décembre 2014, Loi de finances rectificative pour 2014 

– SUR LA PLACE DE L'ARTICLE 106 DANS LA LOI DÉFÉRÉE : 
32. Considérant que l'article 106 modifie les dispositions du premier alinéa de l'article 100 de la loi du 24 
novembre 2009 susvisée ; que le 1° de l'article 106 prévoit un report au 1er janvier 2020 de la date à compter de 
laquelle il ne peut être dérogé au placement en cellule individuelle dans les maisons d'arrêt au motif tiré de ce que 
la distribution intérieure des locaux ou le nombre de personnes détenues présentes ne permet pas son application 
; que le 2° de l'article 106 prévoit que des rapports sur l'encellulement individuel devront être remis au Parlement 
et devront comprendre en particulier une information financière et budgétaire relative à l'exécution des 
programmes immobiliers pénitentiaires ; 
33. Considérant que, selon les députés requérants, cet article n'a pas sa place en loi de finances rectificative ; 
34. Considérant qu'eu égard aux dépenses pour le budget de l'État qu'entraînerait l'application des dispositions de 
la loi du 24 novembre 2009 relatives à l'encellulement individuel dont le 1° de l'article 106 prévoit le report, ce 
1° de l'article 106 trouve sa place dans la loi de finances rectificative ; 
35. Considérant que la disposition prévoyant la remise de rapports d'information au Parlement relatifs à 
l'encellulement individuel et comprenant en particulier une information financière et budgétaire est une disposition 
relative à l'information et au contrôle du Parlement sur la gestion des finances publiques ; que le 2° de l'article 
106 trouve donc sa place dans la loi de finances rectificative ; 
36. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que le grief tiré de ce que les dispositions de l'article 106 ont été 
adoptées selon une procédure contraire à la Constitution doit être écarté ; 
 
 

­ Décision n° 2016-595 QPC du 18 novembre 2016, Société Aprochim et autres [Conditions d’exercice 
de l’activité d’élimination des déchets] 

1. L'article L. 541-22 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 2000, 
ratifiée par l'article 31 de la loi du 2 juillet 2003, mentionnées ci–dessus, prévoit : « Pour certaines des catégories 
de déchets visées à l'article L. 541-7 et précisées par décret, l'administration fixe, sur tout ou partie du territoire 
national, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination telle qu'elle est définie à l'article L. 541-2.« Ces 
mêmes catégories de déchets ne peuvent être traitées que dans les installations pour lesquelles l'exploitant est 
titulaire d'un agrément de l'administration. Elles cessent de pouvoir être traitées en vue de leur élimination dans 
les installations existantes pour lesquelles cet agrément n'a pas été accordé à la date d'entrée en vigueur fixée par 
le décret prévu au précédent alinéa ».  
2. Selon les sociétés requérantes, en ne prévoyant aucune procédure permettant à toute personne de prendre part 
à l'élaboration des décisions réglementaires fixant les conditions d'exercice de l'activité d'élimination de certaines 
catégories de déchets, le législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence et le principe de participation du 
public protégé par la Charte de l'environnement. 
3. Par conséquent, la question prioritaire de constitutionnalité porte sur le premier alinéa de l'article L. 541-22 du 
code de l'environnement. 
- Sur le fond : 
4. Selon le premier alinéa de l'article 61-1 de la Constitution : « Lorsque, à l'occasion d'une instance en cours 
devant une juridiction, il est soutenu qu'une disposition législative porte atteinte aux droits et libertés que la 
Constitution garantit, le Conseil constitutionnel peut être saisi de cette question sur renvoi du Conseil d'État ou de 
la Cour de cassation qui se prononce dans un délai déterminé ». La méconnaissance par le législateur de sa propre 
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compétence ne peut être invoquée à l'appui d'une question prioritaire de constitutionnalité que dans le cas où cette 
méconnaissance affecte par elle-même un droit ou une liberté que la Constitution garantit. 
5. Selon l'article 7 de la Charte de l'environnement : « Toute personne a le droit, dans les conditions et les limites 
définies par la loi, d'accéder aux informations relatives à l'environnement détenues par les autorités publiques et 
de participer à l'élaboration des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement ». Ces dispositions 
figurent au nombre des droits et libertés que la Constitution garantit. Depuis l'entrée en vigueur de cette Charte, 
il incombe au législateur et, dans le cadre défini par la loi, aux autorités administratives de déterminer, dans le 
respect des principes ainsi énoncés, les modalités de la mise en œuvre de ces dispositions. 
6. En premier lieu, en vertu des dispositions contestées, les conditions d'exercice de l'activité d'élimination de 
certains déchets par leur producteur ou leur détenteur sont fixées par voie réglementaire. Ces déchets, définis à 
l'article L. 541-7 du code de l'environnement, dans sa rédaction issue de l'ordonnance du 18 septembre 2000, sont 
ceux susceptibles, soit en l'état, soit lors de leur élimination, de causer des nuisances à l'environnement. En 
application de l'article L. 541-2 du même code, dans sa rédaction issue de la même ordonnance, l'activité 
d'élimination de ces déchets comporte les opérations de collecte, transport, stockage, tri et traitement devant être 
effectuées dans des conditions propres à éviter de telles nuisances. Par conséquent, les décisions réglementaires 
prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du même code, qui fixent les conditions d'exercice de cette activité, 
constituent des décisions publiques ayant une incidence sur l'environnement au sens de l'article 7 de la Charte de 
l'environnement. 
7. En second lieu, d'une part, avant l'entrée en vigueur de la Charte de l'environnement le 3 mars 2005, les 
dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 
8. D'autre part, à compter de l'entrée en vigueur de cette Charte et avant celle de la loi du 12 juillet 2010 
mentionnée ci–dessus, aucune disposition législative n'assurait la mise en œuvre du principe de participation du 
public à l'élaboration des décisions publiques prévues au premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de 
l'environnement. Par conséquent, en s'abstenant d'édicter de telles dispositions, le législateur a, pendant cette 
période, méconnu les exigences de l'article 7 de la Charte de l'environnement. 
9. Enfin, la loi du 12 juillet 2010 a inséré dans le code de l'environnement l'article L. 120-1, qui définit les 
conditions et limites dans lesquelles le principe de participation du public prévu à l'article 7 de la Charte de 
l'environnement est applicable aux décisions réglementaires de l'État et de ses établissements publics ayant une 
incidence directe et significative sur l'environnement. Ces dispositions prévoient, selon le cas, soit une publication 
du projet de décision par la voie électronique dans des conditions permettant au public de formuler des 
observations, soit une publication du projet de décision avant la saisine d'un organisme consultatif comportant des 
représentants des catégories de personnes intéressées. L'entrée en vigueur de ces dispositions, le 14 juillet 2010, 
a ainsi mis fin à l'inconstitutionnalité constatée au cours de la période précédente. À compter de cette date, les 
dispositions contestées ne méconnaissaient aucun droit ou liberté que la Constitution garantit. 
10. Il résulte de tout ce qui précède que le premier alinéa de l'article L. 541-22 du code de l'environnement doit 
être déclaré conforme à la Constitution avant le 3 mars 2005, puis contraire à celle-ci à compter de cette date et 
jusqu'au 13 juillet 2010. Il doit, enfin, être déclaré conforme à la Constitution à compter du 14 juillet 2010 et 
jusqu'à l'entrée en vigueur de sa nouvelle rédaction résultant de l'ordonnance du 17 décembre 2010 mentionnée 
ci–dessus. 
- Sur les effets de la déclaration d'inconstitutionnalité : 
11. Selon le deuxième alinéa de l'article 62 de la Constitution : « Une disposition déclarée inconstitutionnelle sur 
le fondement de l'article 61-1 est abrogée à compter de la publication de la décision du Conseil constitutionnel ou 
d'une date ultérieure fixée par cette décision. Le Conseil constitutionnel détermine les conditions et limites dans 
lesquelles les effets que la disposition a produits sont susceptibles d'être remis en cause ». En principe, la 
déclaration d'inconstitutionnalité doit bénéficier à l'auteur de la question prioritaire de constitutionnalité et la 
disposition déclarée contraire à la Constitution ne peut être appliquée dans les instances en cours à la date de la 
publication de la décision du Conseil constitutionnel. Cependant, les dispositions de l'article 62 de la Constitution 
réservent à ce dernier le pouvoir tant de fixer la date de l'abrogation et de reporter dans le temps ses effets que de 
prévoir la remise en cause des effets que la disposition a produits avant l'intervention de cette déclaration. 
12. Il n'y a pas lieu, en l'espèce, de reporter la prise d'effet de la déclaration d'inconstitutionnalité des dispositions 
contestées. Celle-ci intervient donc à compter de la date de publication de la présente décision. Elle peut être 
invoquée dans toutes les instances introduites et non jugées définitivement à cette date. 
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XXII. Sur la sécurité périmétrique des établissements 
pénitentiaires - article 91 (ex 51 quater) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 2011-625 DC du 10 mars 2011, Loi d'orientation et de programmation pour la 

performance de la sécurité intérieure  

- SUR L'ARTICLE 58 :  
44. Considérant que l'article 58 de la loi déférée remplace le second alinéa de l'article L. 2241-2 du code des 
transports par les trois alinéas suivants : « Si le contrevenant refuse ou se déclare dans l'impossibilité de justifier 
de son identité, les agents mentionnés au premier alinéa du II de l'article 529 4 du code de procédure pénale en 
avisent sans délai et par tout moyen un officier de police judiciaire territorialement compétent.  
« Pendant le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire, le contrevenant est 
tenu de demeurer à la disposition d'un agent visé au même premier alinéa.  
« Sur l'ordre de l'officier de police judiciaire, les agents peuvent conduire l'auteur de l'infraction devant lui ou bien 
le retenir le temps nécessaire à son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle » ;  
45. Considérant que les requérants font valoir que la nouvelle rédaction de l'article L. 2241-2 supprime l'obligation 
de diligence consistant à ne pouvoir retenir le contrevenant que le « temps strictement nécessaire à l'arrivée » de 
l'officier de police judiciaire ou à ce qu'il soit conduit devant lui « sur-le-champ » ; qu'ils estiment que le législateur 
a méconnu l'étendue de sa compétence en n'encadrant pas suffisamment les délais pendant lesquels le contrevenant 
peut être retenu par les agents de transport et a ainsi privé de garanties légales les exigences constitutionnelles 
protectrices de la liberté individuelle et de la liberté d'aller et venir ;  
46. Considérant qu'aux termes de l'article 66 de la Constitution : « Nul ne peut être arbitrairement détenu. - 
L'autorité judiciaire, gardienne de la liberté individuelle, assure le respect de ce principe dans les conditions 
prévues par la loi » ;  
47. Considérant que les dispositions contestées sont relatives aux pouvoirs particuliers des agents de police 
judiciaire adjoints exerçant leurs fonctions dans les transports publics ferroviaires ou guidés ; qu'elles prévoient 
la retenue du contrevenant, qui a refusé ou s'est déclaré dans l'impossibilité de justifier de son identité, « pendant 
le temps nécessaire à l'information et à la décision de l'officier de police judiciaire » ou « le temps nécessaire à 
son arrivée ou à celle d'un agent de police judiciaire agissant sous son contrôle » ; qu'elles impliquent que 
l'information, par l'agent de l'exploitant, de l'officier de police judiciaire et la décision de ce dernier interviennent 
dans le plus bref délai possible ; que, dans ces conditions, les contraintes imposées à la personne qui n'a pas pu ou 
n'a pas voulu justifier sur place de son identité sont limitées à ce qui est nécessaire pour la sauvegarde des fins 
d'intérêt général ayant valeur constitutionnelle et dont la poursuite motive la vérification d'identité ; que, par suite, 
les dispositions critiquées, qui ne méconnaissent pas l'étendue de la compétence du législateur, ne portent atteinte 
ni à la liberté individuelle, que l'article 66 de la Constitution place sous la protection de l'autorité judiciaire, ni à 
la liberté d'aller et venir ;  
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XXIII. Sur l’habilitation du Gouvernement à légiférer par 
ordonnance pour réformer la justice pénale des mineurs - 

article 93 (ex 52 A) 

A. Jurisprudence 
­ Décision n° 76-72 DC du 12 janvier 1977, Loi autorisant le Gouvernement à modifier par 

ordonnances les circonscriptions pour l’élection des membres de la chambre des députés du 
territoire Français des Afars et des Issas 

1. Considérant qu'aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution "Le Gouvernement peut, pour 
l'exécution de son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai 
limité, des mesures qui sont normalement du domaine de la loi" ; 
2. Considérant que, s'il est, de la sorte, spécifié à l'alinéa premier de l'article 38 précité de la Constitution, que c'est 
pour l'exécution de son programme que le Gouvernement se voit attribuer la possibilité de demander au Parlement 
l'autorisation de légiférer, par voie d'ordonnances, pendant un délai limité, ce texte doit être entendu comme faisant 
obligation au Gouvernement d'indiquer avec précision au Parlement, lors du dépôt d'un projet de loi d'habilitation 
et pour la justification de la demande présentée par lui, quelle est la finalité des mesures qu'il se propose de prendre 
; 
3. Considérant qu'il y a donc lieu d'exclure toute autre interprétation et notamment celle qui serait tirée d'un 
rapprochement avec les énonciations de l'alinéa premier de l'article 49 de la Constitution ; que celle-ci, en effet, 
qui tend à conférer une acceptation analogue au terme "programme" et à l'expression "déclaration de politique 
générale", d'une part, ne ferait aucune place, pour une éventuelle justification de recours aux dispositions de 
l'article 38, aux notions de circonstances imprévues ou de situation requérant des mesures d'urgence et, d'autre 
part, en raison de sa généralité, aurait pour résultat d'étendre, sans limites définies, le champ d'application de la 
procédure d'habilitation prévue audit article 38, au détriment du respect des prérogatives du Parlement ; 
4. Considérant qu'en l'espèce les précisions requises, en vertu de l'alinéa premier de l'article 38 de la Constitution, 
ont été dûment fournies par le Gouvernement au soutien de sa demande d'habilitation à modifier par ordonnances 
les circonscriptions pour l'élection des membres de la Chambre des Députés du Territoire français des Afars et 
des Issas ; 
 
 

­ Décision n° 2003-473 DC du 26 juin 2003, Loi habilitant le Gouvernement à simplifier le droit 

- Sur l'article 5 : 
6. Considérant que l'article 5 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance, dans son 1°, "les mesures 
nécessaires pour rendre compatibles avec le droit communautaire les dispositions législatives relatives à la 
passation des marchés publics", ainsi que, dans son 3°, les mesures "permettant d'alléger les procédures de 
passation des marchés publics pour les collectivités territoriales" ; 
7. Considérant que les requérants soutiennent que cette habilitation est contraire, par son imprécision, à l'article 
38 de la Constitution ; qu'elle autorise le Gouvernement à transposer des directives communautaires qui ne sont 
pas encore adoptées, méconnaissant ainsi le droit du Parlement, garanti par l'article 88-4 de la Constitution, à se 
prononcer sur les projets et propositions d'actes des Communautés européennes et de l'Union européenne 
comportant des dispositions de nature législative ; qu'elle porte atteinte à la libre administration des collectivités 
territoriales consacrée par l'article 72 de la Constitution ; qu'enfin, elle ne respecte ni l'égalité d'accès à la 
commande publique, qui découle de l'article 6 de la Déclaration de 1789, ni "la nécessité des dépenses publiques 
et le consentement à ces dépenses", qui sont garantis par l'article 14 de la Déclaration ; 
8. Considérant, en premier lieu, comme il ressort des termes mêmes de l'habilitation critiquée, ainsi que des débats 
parlementaires, que la finalité des autorisations délivrées au Gouvernement par l'article 5 et le domaine dans lequel 
les ordonnances pourront intervenir sont définis avec une précision suffisante pour satisfaire aux exigences de 
l'article 38 de la Constitution ; qu'il en est ainsi du 1° de l'article 5 qui autorise le Gouvernement à transposer 
notamment deux directives susceptibles d'être adoptées au cours du délai d'habilitation en matière de passation 
des marchés publics et dont les propositions ont d'ailleurs été communiquées aux assemblées parlementaires en 
application de l'article 88-4 de la Constitution ; qu'il en est de même du 3° de l'article 5 qui, selon les travaux 
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parlementaires, a pour objet de modifier les dispositions du code général des collectivités territoriales en vue de 
simplifier leurs règles de compétence interne en matière de marchés publics ; 
9. Considérant, en deuxième lieu, que, si l'article 88-4 de la Constitution permet au Parlement de se prononcer sur 
les projets ou propositions d'actes des Communautés européennes et de l'Union européenne comportant des 
dispositions de nature législative, il ne concerne pas la transposition des directives en droit interne, une fois que 
celles-ci ont été adoptées ; 
10. Considérant, en troisième lieu, que les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni 
pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 
l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle, ainsi que les normes 
internationales et européennes applicables ; qu'en particulier, les dispositions relatives à la commande publique 
devront respecter les principes qui découlent des articles 6 et 14 de la Déclaration de 1789 et qui sont rappelés par 
l'article 1er du nouveau code des marchés publics, aux termes duquel : "Les marchés publics respectent les 
principes de liberté d'accès à la commande publique, d'égalité de traitement des candidats et de transparence des 
procédures. - L'efficacité de la commande publique et la bonne utilisation des deniers publics sont assurées par la 
définition préalable des besoins, le respect des obligations de publicité et de mise en concurrence ainsi que par le 
choix de l'offre économiquement la plus avantageuse" ; 
11. Considérant, en quatrième lieu, que, si une loi d'habilitation ne peut prévoir l'intervention d'ordonnances dans 
les domaines réservés par la Constitution à la loi organique, aux lois de finances et aux lois de financement de la 
sécurité sociale, l'article 38 de la Constitution autorise le Parlement à déléguer au Gouvernement toute autre 
matière relevant de la loi ; que, par suite, doit être rejeté le grief tiré de ce que l'article 5 déléguerait une matière 
intéressant la libre administration des collectivités territoriales et méconnaîtrait, ce faisant, l'article 72 de la 
Constitution ; 
12. Considérant qu'il résulte de ce qui précède que les griefs présentés à l'encontre de l'article 5 de la loi déférée 
ne sont pas fondés ; 
- Sur l'article 6 : 
13. Considérant que l'article 6 autorise le Gouvernement à modifier la loi du 12 juillet 1985 susvisée en instituant 
de nouvelles formes de contrats portant sur "la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le 
financement d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services, ou une combinaison de ces 
différentes missions" ; que pourront être étendues et adaptées les dispositions prévues par l'article 3 de la loi du 
29 août 2002 susvisée, qui ouvrent à une personne publique ou à une personne privée chargée d'une mission de 
service public la faculté de confier à la même personne la conception, la construction et l'aménagement d'un 
équipement public, de choisir son contractant en portant, en cas d'allotissement, un jugement global sur les offres 
concernant plusieurs lots, de délivrer à un opérateur privé une autorisation d'occupation temporaire du domaine 
public en le chargeant de construire des équipements publics qui seront pris à bail avec option d'achat anticipé, 
ainsi que de financer par crédit-bail de tels équipements ; qu'en vertu de l'habilitation, les ordonnances devront 
fixer "les règles de publicité et de mise en concurrence relatives au choix du ou des cocontractants, ainsi que les 
règles de transparence et de contrôle relatives au mode de rémunération du ou des cocontractants, à la qualité des 
prestations et au respect des exigences du service public" et prévoir "les conditions d'un accès équitable des 
architectes, des concepteurs, des petites et moyennes entreprises et des artisans" ; 
14. Considérant que les requérants font grief à ces dispositions de ne pas préciser suffisamment la finalité de 
l'habilitation, d'intervenir dans le domaine législatif auquel renvoient les articles 72 et 72-1 de la Constitution, de 
porter atteinte au principe de continuité du service public et de méconnaître le principe d'égalité applicable au 
droit de la commande publique et aux services publics ; 
15. Considérant, en premier lieu, qu'il ressort des travaux parlementaires que l'habilitation contestée a pour finalité 
d'alléger les règles régissant la commande publique en vue de rendre plus aisées la conclusion et l'exécution des 
contrats passés avec des personnes privées pour la réalisation d'équipements ou la fourniture de services ; qu'ainsi, 
le grief tiré de ce que les finalités de l'habilitation seraient insuffisamment précises pour satisfaire aux exigences 
de l'article 38 de la Constitution doit être écarté ; 
16. Considérant, en deuxième lieu, que, comme il a été dit ci-dessus, l'article 38 de la Constitution ne s'oppose 
pas à ce que l'habilitation porte sur le domaine législatif auquel renvoient les articles 72 et 72-1 de la Constitution; 
17. Considérant, en troisième lieu, que l'article 6 dispose expressément que les ordonnances prises sur son 
fondement devront assurer le respect des exigences du service public ; que, par suite, le grief tiré de ce que cet 
article méconnaîtrait la continuité du service public manque en fait ; 
18. Considérant, en quatrième lieu, qu'aucune règle ni aucun principe de valeur constitutionnelle n'impose de 
confier à des personnes distinctes la conception, la réalisation, la transformation, l'exploitation et le financement 
d'équipements publics, ou la gestion et le financement de services ; qu'aucun principe ou règle de valeur 
constitutionnelle n'interdit non plus qu'en cas d'allotissement, les offres portant simultanément sur plusieurs lots 
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fassent l'objet d'un jugement commun en vue de déterminer l'offre la plus satisfaisante du point de vue de son 
équilibre global ; que le recours au crédit-bail ou à l'option d'achat anticipé pour préfinancer un ouvrage public ne 
se heurte, dans son principe, à aucun impératif constitutionnel ; que, toutefois, la généralisation de telles 
dérogations au droit commun de la commande publique ou de la domanialité publique serait susceptible de priver 
de garanties légales les exigences constitutionnelles inhérentes à l'égalité devant la commande publique, à la 
protection des propriétés publiques et au bon usage des deniers publics ; que, dans ces conditions, les ordonnances 
prises sur le fondement de l'article 6 de la loi déférée devront réserver de semblables dérogations à des situations 
répondant à des motifs d'intérêt général tels que l'urgence qui s'attache, en raison de circonstances particulières 
ou locales, à rattraper un retard préjudiciable, ou bien la nécessité de tenir compte des caractéristiques techniques, 
fonctionnelles ou économiques d'un équipement ou d'un service déterminé ; 
19. Considérant, enfin, que l'article 6 ne saurait être entendu comme permettant de déléguer à une personne privée 
l'exercice d'une mission de souveraineté ; 
20. Considérant que, sous les réserves d'interprétation énoncées aux deux considérants précédents, l'article 6 de 
la loi déférée n'est pas contraire à la Constitution ; 
- Sur les articles 7, 18, 25 et 26 : 
21. Considérant que l'article 7 autorise le Gouvernement à abroger ou adapter des dispositions fiscales frappées 
de désuétude ou devenues sans objet, à simplifier la déclaration et le paiement de certains impôts, à clarifier la 
formulation d'actes administratifs liés à l'assiette ou au recouvrement de l'impôt, ainsi qu'à assouplir les modalités 
d'option pour certains régimes fiscaux spécifiques ; que l'article 18 autorise le Gouvernement à modifier les 
dispositions législatives applicables en matière électorale pour simplifier les formalités que les candidats aux 
élections politiques doivent accomplir, à alléger les modalités d'organisation de certaines élections et à harmoniser 
le régime de démission d'office de certains élus ; que l'article 25 habilite le Gouvernement à prendre plusieurs 
mesures de simplification et de clarification de la législation relative au travail et à la formation professionnelle, 
afin d'alléger les formalités qui en résultent, en particulier en ce qui concerne le calcul des effectifs et 
l'harmonisation des seuils d'effectifs ; que l'article 26 l'autorise à prendre diverses mesures dans le domaine du 
droit commercial et notamment à "instituer une procédure accélérée pour l'examen, par le Conseil de la 
concurrence, des affaires inférieures à un seuil déterminé et relever le seuil du chiffre d'affaires des entreprises 
soumises au contrôle des opérations de concentration" ; 
22. Considérant que les requérants soutiennent que ces habilitations manquent de précision et sont susceptibles 
de porter atteinte à des règles ou principes constitutionnels, tels que le principe d'égalité, les droits de la défense, 
le principe du contradictoire, le pluralisme des courants d'idées et d'opinions et la liberté de communication ; 
23. Considérant, en premier lieu, que la finalité des autorisations accordées au Gouvernement par les articles 7, 
18, 25 et 26 de la loi déférée et les domaines dans lesquels les ordonnances pourront intervenir, qui ne sauraient 
être ceux que la Constitution réserve à la loi organique, sont définis avec une précision suffisante pour satisfaire 
aux exigences de l'article 38 de la Constitution ; 
24. Considérant, en second lieu, que les dispositions d'une loi d'habilitation ne sauraient avoir ni pour objet ni 
pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en application de 
l'article 38 de la Constitution, de respecter les règles et principes de valeur constitutionnelle ; qu'en l'espèce, les 
articles 7, 18, 25 et 26 ne sont ni par eux-mêmes, ni par les conséquences qui en découlent nécessairement, 
contraires à ces principes ; 
25. Considérant, dès lors, que les griefs présentés à l'encontre des articles 7, 18, 25 et 26 de la loi déférée doivent 
être rejetés ; 
 
 

­ Décision n° 2016-739 DC du 17 novembre 2016, Loi de modernisation de la justice du XXIe siècle 

. En ce qui concerne le recours aux ordonnances : 
92. Selon le premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de son 
programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Si cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention, elle n'impose pas au 
Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette 
habilitation. 
93. En premier lieu, le 4° du paragraphe I de l'article 109 autorise le Gouvernement à prendre les mesures 
législatives nécessaires à la mise en œuvre de l'accord signé à Bruxelles le 19 février 2013 relatif à la juridiction 
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unifiée du brevet, qui dispose d'une compétence exclusive pour les litiges civils liés à la contrefaçon et à la validité 
des brevets européens. Le 7° du même paragraphe I habilite le Gouvernement à modifier la partie législative du 
code de la route, afin d'aménager les modalités de majoration du nombre de points affectés pendant le délai 
probatoire postérieur à l'obtention du permis de conduire, pour les jeunes conducteurs suivant une formation après 
l'obtention de ce permis. L'article 110 de la loi déférée autorise le Gouvernement à prendre par ordonnances les 
mesures nécessaires à l'application du règlement européen du 20 mai 2015 mentionné ci-dessus. 
94. Il résulte de ce qui précède que les habilitations prévues aux 4° et 7° du paragraphe I de l'article 109 et à 
l'article 110 sont précisément définies dans leur domaine et dans leurs finalités. Le grief tiré de leur insuffisante 
précision doit donc être rejeté. 
95. En second lieu, aux termes mêmes de l'article 38 de la Constitution, le domaine de l'habilitation peut 
comprendre toute matière qui relève du domaine de la loi. Est par conséquent inopérant le grief selon lequel le 7° 
du paragraphe I de l'article 109, qui permet au Gouvernement de modifier certaines dispositions du code de la 
route par ordonnances, est entaché d'incompétence négative. 
96. Le reste de l'article 109 et l'article 110, qui ne méconnaissent ni l'article 38 de la Constitution ni aucune autre 
exigence constitutionnelle, sont conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2016-745 DC du 26 janvier 2017, Loi relative à l’égalité et à la citoyenneté 

– Sur l'article 39 : 
9. L'article 39 de la loi déférée habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires afin 
de remplacer, dans le code de l'éducation, les régimes de déclaration d'ouverture préalable des établissements 
privés d'enseignement scolaire par un régime d'autorisation, de préciser les motifs de refus d'ouverture, de fixer 
les dispositions régissant l'exercice des fonctions de direction et d'enseignement dans ces établissements et de 
renforcer la liberté de l'enseignement dont ces derniers bénéficient, une fois ouverts. 
10. Les sénateurs et les députés requérants estiment que la substitution d'un régime d'autorisation à un régime 
déclaratif pour l'ouverture d'établissements privés d'enseignement scolaire porte une atteinte disproportionnée à 
la liberté de l'enseignement et à la liberté d'association. Selon les sénateurs requérants, ces dispositions porteraient 
aussi atteinte à la liberté de conscience et à la liberté d'entreprendre. 
11. La liberté de l'enseignement constitue l'un des principes fondamentaux reconnus par les lois de la République, 
réaffirmés par le Préambule de la Constitution de 1946 auquel se réfère le Préambule de la Constitution de 1958. 
12. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention 
13. En habilitant le Gouvernement à remplacer les régimes déclaratifs par un régime d'autorisation d'ouverture 
d'un établissement privé d'enseignement scolaire, le législateur a précisément défini le domaine d'intervention des 
mesures qu'il autorise le Gouvernement à prendre par ordonnance. En revanche, eu égard à l'atteinte susceptible 
d'être portée à la liberté de l'enseignement par la mise en place d'un régime d'autorisation administrative, en 
confiant au Gouvernement, sans autre indication, le soin de préciser « les motifs pour lesquels les autorités 
compétentes peuvent refuser d'autoriser l'ouverture » de tels établissements, le législateur a insuffisamment 
précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance. 
14. Par suite, cette habilitation méconnaît les exigences qui résultent de l'article 38 de la Constitution. Sans qu'il 
soit besoin d'examiner les griefs des requérants, l'article 39 de la loi déférée est donc contraire à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2017-751 DC du 7 septembre 2017, Loi d’habilitation à prendre par ordonnances les 
mesures pour le renforcement du dialogue social 

– Sur la procédure d'adoption de la loi : 
5. Les députés requérants soutiennent que le projet de loi aurait été déposé sur le bureau de l'Assemblée nationale 
en méconnaissance du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution, dès lors que le Premier ministre n'avait pas 
encore présenté son « programme » au sens de l'article 49 de la Constitution, nécessaire à la mise en œuvre de 
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l'article 38. Ils critiquent également les brefs délais d'examen du texte et l'insuffisance des moyens dont les députés 
nouvellement élus auraient disposé pour l'examiner. Ils en déduisent une méconnaissance des exigences de clarté 
et de sincérité des débats parlementaires. 
6. En premier lieu, aux termes du premier alinéa de l'article 49 de la Constitution : « Le Premier ministre, après 
délibération du conseil des ministres, engage devant l'Assemblée nationale la responsabilité du Gouvernement sur 
son programme ou éventuellement sur une déclaration de politique générale ». 
7. Si le premier alinéa de l'article 38 de la Constitution dispose que c'est pour l'exécution de « son programme » 
que le Gouvernement peut demander l'autorisation de légiférer par ordonnances, la notion de programme ne 
saurait s'entendre, pour la mise en œuvre de ces dispositions, comme ayant la même acception que le même terme 
figurant à l'article 49 de la Constitution. Une telle assimilation ne ferait aucune place, pour une éventuelle 
justification de recours aux dispositions de l'article 38 de la Constitution, aux notions de circonstances imprévues 
ou de situation requérant des mesures d'urgence. Elle donnerait un champ d'application indéterminé à la procédure 
d'habilitation prévue par l'article 38 de la Constitution, au détriment du respect des prérogatives du Parlement. Par 
suite, le grief tiré de la méconnaissance des dispositions du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution doit 
être écarté. 
8. En second lieu, aux termes de l'article 6 de la Déclaration des droits de l'homme et du citoyen de 1789 : « La 
loi est l'expression de la volonté générale ». Aux termes du premier alinéa de l'article 3 de la Constitution : « La 
souveraineté nationale appartient au peuple qui l'exerce par ses représentants ». Ces dispositions imposent le 
respect des exigences de clarté et de sincérité des débats parlementaires. 
9. Si les députés requérants critiquent le bref délai qui aurait été laissé à l'Assemblée nationale et au Sénat pour 
examiner le texte, la procédure accélérée prévue par l'article 45 de la Constitution a cependant été régulièrement 
engagée. Ni la brièveté des délais d'examen du texte, ni la faiblesse alléguée des moyens dont auraient disposé les 
députés nouvellement élus n'ont fait obstacle à l'exercice effectif, par les membres du Parlement, de leur droit 
d'amendement. Par suite, la procédure d'adoption de la loi n'a pas méconnu les exigences constitutionnelles de 
clarté et de sincérité des débats parlementaires. 
10. La loi déférée a été adoptée selon une procédure conforme à la Constitution. 
– Sur certaines dispositions de l'article 1er : 
. En ce qui concerne le c du 1° de l'article 1er : 
11. Le c du 1° de l'article 1er de la loi déférée habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure 
permettant de renforcer la négociation collective en harmonisant et simplifiant, d'une part, les conditions de 
recours et le contenu des accords de compétitivité et, d'autre part, le régime juridique de la rupture du contrat de 
travail en cas de refus par le salarié des modifications de son contrat résultant d'un accord collectif. 
12. Les députés requérants soutiennent que cette habilitation ne satisfait pas aux exigences de précision découlant 
de l'article 38 de la Constitution. Selon eux, elle pourrait permettre au Gouvernement de méconnaître le principe 
d'égalité devant la loi, s'agissant des mesures relatives au licenciement en cas de refus par le salarié des 
modifications de son contrat résultant d'un accord collectif. Elle pourrait également permettre au Gouvernement 
de dispenser les employeurs de motiver ce type de licenciement, en violation du droit à l'emploi. Enfin, le 
législateur aurait méconnu l'étendue de sa compétence. 
13. En premier lieu, en habilitant le Gouvernement à harmoniser et simplifier, d'une part, les conditions de recours 
et le contenu des accords de compétitivité et, d'autre part, le régime juridique de la rupture du contrat de travail 
en cas de refus par le salarié des modifications de son contrat résultant d'un accord collectif, en prévoyant 
notamment qu'un tel licenciement repose sur un motif spécifique auquel ne s'appliquent pas certaines dispositions 
relatives au licenciement économique, le législateur a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles 
d'être prises par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de 
l'article 38 de la Constitution doit être écarté. 
14. En deuxième lieu, les dispositions contestées ne sont, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en 
découlent nécessairement, contraires au droit à l'emploi et au principe d'égalité devant la loi. Elles ne sauraient 
avoir ni pour objet ni pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés 
en vertu de l'article 38 de la Constitution, de respecter ce droit et ce principe. Les griefs tirés de leur 
méconnaissance doivent donc être écartés. 
15. En dernier lieu, aux termes mêmes de l'article 38 de la Constitution, le champ de l'habilitation peut comprendre 
toute matière qui relève du domaine de la loi. Est par conséquent inopérant le grief selon lequel le c du 1° de 
l'article 1er serait entaché d'incompétence négative. 
16. Les dispositions du c du 1° de l'article 1er, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
(…) 
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. En ce qui concerne le a du 2° de l'article 3 : 
39. Le a du 2° de l'article 3 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure permettant de 
modifier les règles relatives au licenciement économique en définissant le périmètre dans lequel un tel 
licenciement doit être apprécié. 
40. Les députés requérants soutiennent qu'en permettant ainsi au Gouvernement de définir les critères 
d'appréciation de la cause économique d'un licenciement, le législateur n'aurait pas épuisé l'étendue de sa 
compétence ni satisfait aux exigences de précision découlant de l'article 38 de la Constitution. La règle ainsi posée 
porterait atteinte au droit à l'emploi dès lors qu'elle serait susceptible « d'avoir un effet incitatif pour la 
délocalisation d'emplois hors de France ». Elle permettrait au Gouvernement, par la détermination des « éventuels 
aménagements à cette règle », de méconnaître le principe d'égalité devant la loi. 
41. En premier lieu, le législateur a autorisé le Gouvernement à modifier les règles relatives au licenciement 
économique en définissant la règle selon laquelle la cause économique d'un licenciement, dans une entreprise 
appartenant à un groupe, est appréciée au niveau des entreprises appartenant au même groupe, situées sur le 
territoire national et relevant du même secteur d'activité, ainsi que les éventuels aménagements à cette règle. Ce 
faisant, il a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnances ainsi 
que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de la Constitution doit être 
écarté. 
42. En deuxième lieu, selon le cinquième alinéa du Préambule de la Constitution de 1946 : « Chacun a le devoir 
de travailler et le droit d'obtenir un emploi... ». Dès lors, il incombe au législateur de poser des règles propres à 
assurer le droit pour chacun d'obtenir un emploi tout en permettant l'exercice de ce droit par le plus grand nombre. 
43. En habilitant le Gouvernement à prévoir que la cause économique d'un licenciement, dans une entreprise 
appartenant à un groupe peut être appréciée au niveau des entreprises appartenant au même groupe, situées sur le 
territoire national et relevant du même secteur d'activité, le législateur n'a pas méconnu le droit à l'emploi. 
44. En dernier lieu, les dispositions contestées ne sont, ni par elles-mêmes, ni par les conséquences qui en 
découlent nécessairement, contraires au principe d'égalité devant la loi. Elles ne sauraient avoir ni pour objet ni 
pour effet de dispenser le Gouvernement, dans l'exercice des pouvoirs qui lui sont conférés en vertu de l'article 
38 de la Constitution, de respecter ce principe. Le grief tiré de sa méconnaissance doit donc être écarté. Il en va 
de même du grief tiré de l'incompétence négative, qui est inopérant. 
45. Les dispositions du a du 2° de l'article 3, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
(…) 
– Sur certaines dispositions de l'article 5 : 
51. Le 1° de l'article 5 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnances toute mesure relevant du domaine de 
la loi pour modifier, à des fins de simplification, de sécurisation juridique et de prévention, les règles de prise en 
compte de la pénibilité au travail. 
52. Les députés requérants soutiennent qu'en adoptant ces dispositions, le législateur n'aurait pas respecté 
l'exigence de précision découlant de l'article 38 de la Constitution et aurait méconnu l'étendue de sa compétence. 
53. Le législateur a autorisé le Gouvernement à modifier, à des fins de simplification, de sécurisation juridique et 
de prévention, les règles de prise en compte de la pénibilité au travail, en adaptant les facteurs de risques 
professionnels mentionnés à l'article L. 4161-1 du code du travail, les obligations de déclaration de ceux-ci, les 
conditions d'appréciation de l'exposition à certains de ces facteurs, les modes de prévention, les modalités de 
reconnaissance et de compensation de la pénibilité ainsi que les modalités de financement des dispositifs 
correspondants. Ce faisant, le législateur a suffisamment précisé les finalités des mesures susceptibles d'être prises 
par voie d'ordonnance ainsi que leur domaine d'intervention. Le grief tiré de la méconnaissance de l'article 38 de 
la Constitution doit être écarté. Il en va de même du grief tiré de l'incompétence négative du législateur, qui est 
inopérant. 
54. Les dispositions du 1° de l'article 5, qui ne méconnaissent aucune autre exigence constitutionnelle, sont 
conformes à la Constitution. 
 
 

­ Décision n° 2018-769 DC du 4 septembre 2018, Loi pour la liberté de choisir son avenir 
professionnel 

– Sur d'autres dispositions : 
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86. L'article 70 habilite le Gouvernement à prendre par ordonnance les mesures nécessaires pour redéfinir les 
missions, l'organisation et le financement des institutions, organismes et services concourant à l'insertion 
professionnelle et au maintien dans l'emploi des personnes handicapées ainsi que toutes mesures en accompagnant 
les conséquences. 
87. Aux termes du premier alinéa de l'article 38 de la Constitution : « Le Gouvernement peut, pour l'exécution de 
son programme, demander au Parlement l'autorisation de prendre par ordonnances, pendant un délai limité, des 
mesures qui sont normalement du domaine de la loi ». Cette disposition fait obligation au Gouvernement 
d'indiquer avec précision au Parlement, afin de justifier la demande qu'il présente, la finalité des mesures qu'il se 
propose de prendre par voie d'ordonnances ainsi que leur domaine d'intervention. Toutefois, elle n'impose pas au 
Gouvernement de faire connaître au Parlement la teneur des ordonnances qu'il prendra en vertu de cette 
habilitation. 
88. En habilitant le Gouvernement à adopter des mesures relatives aux missions, à l'organisation et au financement 
des institutions, organismes et services concourant à l'insertion professionnelle et au maintien dans l'emploi des 
personnes handicapées, le législateur a précisément défini le domaine d'intervention des mesures qu'il autorise le 
Gouvernement à prendre par ordonnance. Toutefois, en se bornant à indiquer qu'il reviendrait au Gouvernement 
de « redéfinir » ces missions, organisation et financement, le législateur a insuffisamment précisé les finalités des 
mesures susceptibles d'être prises par voie d'ordonnance. 
89. Par suite, cette habilitation méconnaît les exigences qui résultent de l'article 38 de la Constitution. L'article 70 
est donc contraire à la Constitution. 
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